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La consommation mondiale ne cesse de s’accroître et la demande en métaux est à la 
hausse, ce qui engendre une augmentation du prix des minerais sur le marché 
international. Cette hausse des prix favorise directement la mise en place de projets 
d’extraction minière qui ne pouvaient être envisagés lorsque les prix étaient plus bas. 
C’est dans ce contexte que, récemment, le territoire du Yukon a vu son secteur minier se 
développer par des projets de grandes envergures autres que l’or. Dans un milieu où la 
protection de l’environnement est un enjeu social capital, ce développement peut causer 
des conflits menant, dans certains cas, à l’abandon des projets miniers. L’acceptabilité 
sociale d’un projet prend alors toute son importance pour sa réussite. 
Cet essai a pour objectif général d'évaluer l'efficacité d’un processus d’acceptabilité 
sociale sur la protection de l'environnement lors de l'implantation des mines au Yukon. 
Afin d'y parvenir, cinq objectifs spécifiques sont atteints : 
1 Dresser un portrait socio-environnemental du territoire du Yukon avec les 
préoccupations des parties prenantes afin définir les principaux enjeux 
d’acceptabilité sociale; 
2 Dresser le portrait de l'industrie minière yukonnais afin de répertorier les principaux 
impacts sur la protection de l’environnement et fournir l’information nécessaire à la 
sélection des sites miniers à l’étude; 
3 Déterminer le rôle de l’acceptabilité sociale ainsi que les techniques et outils 
pouvant être utilisés lors de la mise en place; 
4 Compiler les impacts sur la protection de l’environnement pour deux sites miniers 
suite à la mise en place d’outils d’acceptabilité sociale; 
5 Énoncer des recommandations à l'industrie minière et aux principales parties 
prenantes impliquées favorisant  une approche d’acceptabilité sociale. 
Suite à l’analyse du processus d’acceptabilité sociale sur deux sites miniers, des 
recommandations s’adressant aux compagnies minières, aux Premières nations ainsi 
qu’aux instances gouvernementales sont fournies pour rendre efficace le processus 
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d’acceptabilité sociale et, ainsi, favoriser la protection de l’environnement. Ces 
recommandations ne sont pas spécifiques au contexte étudié mais visent l’ensemble des 
projets miniers du Yukon.  
En conclusion, l’évaluation des deux sites miniers a dévoilé des résultats distinctifs. Yukon 
Zinc Corporation a su prouver qu’il est possible d’assurer la protection de l’environnement 
en usant d’un processus d’acceptabilité sociale répondant directement aux préoccupations 
des parties prenantes. À l’opposé, le processus d’acceptabilité sociale d’Alexco Resources 
Corporation s’est avéré inadéquat et incomplet. Ce processus n’était pas suffisamment 
axé sur les préoccupations des parties prenantes. Des décisions ont été prises sans se 
fonder sur ces dernières, comme pour l’emplacement du site minier. Ces décisions ont eu 
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La consommation mondiale ne cesse de s’accroître et la demande en métaux est à la 
hausse, ce qui engendre une augmentation du prix des minerais sur le marché 
international. Cette hausse favorise directement la mise en place de sites miniers qui, 
dans d’autres conditions, n’auraient jamais vu le jour. Avec l’expérience du passé, la 
population prend conscience de la non-réversibilité de certains impacts négatifs causés 
par les activités industrielles et les dangers pour la santé et la sécurité humaines. Au 
Yukon, le cas de la mine Faro, fermé depuis 1998, est encore d’actualité. Des millions de 
dollars sont investis annuellement pour la gestion des résidus miniers et le confinement 
des eaux contaminées sur ce site.  
Les impacts et les risques en lien avec les activités industrielles sont maintenant mieux 
connus, mieux documentés et plus accessibles à la population. La situation de l’industrie 
minière se complexifie donc. Alors que la demande mondiale en métaux demeure à la 
hausse, la tolérance générale face aux traces sociales et environnementales laissées par 
les industries offusque de plus en plus la population. La perte de la qualité de 
l’environnement et les nombreux dangers pour la santé et la sécurité humaines sont des 
freins à l’acceptation des projets miniers par les populations locales. Non rares sont les 
cas où la mauvaise gestion et le manque de considération des enjeux locaux ont mené à 
des soulèvements de foule qui se sont terminés par l’abandon des projets de la part des 
promoteurs. L’extraction uranifère sur la Côte-Nord et l’exploitation des gaz de schiste 
sont des exemples de projets à forte controverse qui n’ont pas vu le jour au Québec. 
C’est alors que le concept d’acceptabilité sociale fait tranquillement son chemin dans le 
secteur industriel. D’une importance capitale, mais récente, son utilisation est encore peu 
connue et non règlementée. Son rôle est de trouver un terrain d’entente entre les 
promoteurs de projets et les parties prenantes dont les instances gouvernementales et les 
populations locales. Son concept se base sur le fait que, si un projet est développé en 
partenariat avec les parties prenantes, la résistance au projet est diminuée et sa 
réalisation est facilitée. Par ailleurs, le projet est plus en harmonie avec à son 
environnement social si les enjeux sociaux sont considérés lors de son élaboration. En 
plus des impacts sociaux positifs, la protection de l’environnement peut-elle aussi être 
favorisée lors de l’utilisation d’un processus d’acceptabilité sociale? Afin de répondre à 
cette question, l’objectif général de cet essai est d'évaluer l'efficacité des outils 
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d’acceptabilité sociale en matière de protection de l'environnement lors de l'implantation 
d’une mine au Yukon. L’industrie minière yukonnaise est sélectionnée comme cas à 
l’étude vu la dualité existante entre l’industrie minière florissante et l’importance de la 
protection de l’environnement exigée par les citoyens yukonnais.  
Afin de parvenir à l’objectif général du présent travail, des objectifs spécifiques sont 
atteints à chacun des chapitres. L’ouvrage se divise en six chapitres. Le premier chapitre 
dresse le portrait socio-environnemental du territoire du Yukon, les préoccupations des 
parties prenantes et l’importance de la place de l’environnement pour les citoyens. Six 
enjeux d’acceptabilité sociale sont élaborés en fonction des préoccupations locales.  
Le second chapitre expose le portrait de l'industrie minière actuelle au Yukon afin de 
démontrer l’importance de ce secteur économique et pour répertorier les principaux 
impacts sur la protection de l’environnement causés par les activités minières. Il est aussi 
recensé les sites miniers en production au Yukon permettant d’effectuer la sélection des 
sites à l’étude au cinquième chapitre.  
Le troisième définit le rôle de l’acceptabilité sociale ainsi que ses techniques et outils 
permettant de répondre aux besoins du milieu.  
Les quatrième et cinquième chapitres présentent respectivement la méthodologie retenue 
et l’analyse réalisée. Le choix des sites miniers à l’étude et des critères d’évaluation, 
l’évaluation des sites miniers et la discussion des résultats sont les quatre étapes de 
l’analyse de l’efficacité de l’acceptabilité sociale sur la protection de l’environnement lors 
de projets miniers au Yukon. L’information recueillie dans les trois premiers chapitres est 
intégrée : les enjeux représentent les critères d’évaluation, les outils d’acceptabilité sociale 
sont les indicateurs de performance et les sites miniers sont les sujets d’analyse. Les 
impacts environnementaux définis au second chapitre indiquent les résultats recherchés 
sur la protection de l’environnement.  
Finalement, le sixième chapitre présente les recommandations s’adressant à l'industrie 
minière et à certains autres intervenants impliqués dans l’approche d’acceptabilité sociale. 
L’objectif des recommandations est de favoriser les points forts et d’apporter des 
correctives aux faiblesses inventoriées lors de l’analyse. Les recommandations sont 
formulées de façon à pouvoir être utilisées pour l’ensemble des projets miniers au Yukon.  
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Afin de s’assurer la validité des sources d’information, la documentation provient 
principalement du gouvernement du Canada, du gouvernement du Yukon, d’établissement 
universitaire ou de chaire de recherche. Aussi, la documentation est d’actualité, les 
portraits dressés au premier et second chapitre ont principalement portés sur l’année 
2011.  
Dans le cadre de l’analyse, les représentants des sites miniers et des Premières nations 
n’ont pas pu être rencontrés directement puisqu’aucun représentant n’était disponible et 
que la situation géographique des mines et des collectivités engendre d’importants coûts 
de déplacement. L’analyse se limite donc à l’information disponible au public à l’aide des 
sites Internet et des documents à la bibliothèque et aux représentants disponibles à 
Whitehorse.  
Étant un sujet récent, les techniques et les outils d’acceptabilité sociale dans le secteur 
minier iront en s’améliorant au fur et à mesure de leur utilisation. C’est donc dans ce cadre 





1. PORTRAIT DU TERRITOIRE DU YUKON 
Le but de ce portrait est de présenter les aspects socio-environnementaux du Yukon et 
d'en ressortir les préoccupations générales des intervenants face à l’industrie minière. Afin 
d’y arriver, le présent chapitre présente d’abord la population et la gouvernance du 
territoire du Yukon. Il est ensuite discuté de l’importance de l’environnement et de ses 
moyens de protection. Finalement, les préoccupations des intervenants ainsi que les 
enjeux d’acceptabilité sociale sont discutés dans la dernière section de ce chapitre. 
1.1 La population et la gouvernance 
Dans un contexte d’acceptabilité sociale, il importe de connaître la population et le type 
d’intervenants qui seront impliqués dans le processus. Pour ce faire, le portrait 
démographique, les paliers et le type de gouvernance ainsi que l’implication des peuples 
autochtones sont développés dans cette section.  
1.1.1 Le portrait démographique du territoire 
L’idée d’acceptabilité sociale est d’incorporer les préoccupations des parties prenantes et 
donc des citoyens yukonnais. L’analyse doit tenir compte des caractéristiques qui 
définissent cette population. Pour ce faire, les renseignements généraux tels la 
croissance, l’âge et le sexe sont d’abord fournis. Ensuite, la scolarité et la profession 
indiquent les intérêts et l’implication des Yukonnais dans leur milieu. Finalement, la 
dernière section présente les agglomérations de la population ainsi que la répartition des 
communautés autochtones sur le territoire.  
Renseignements généraux 
La population est en accroissement continu; elle est passée de 4 157 Yukonnais en 1921 
à 35 175 en 2011. La construction de l’Alaska Highway en 1942 a permis de maintenir un 
accès facile et en continu à l’ensemble du territoire. Une augmentation du nombre de 
nouveaux arrivants s’en est suivie, la population ayant presque doublé entre 1941 et 1951. 
Elle est ainsi passée de 4 900 à 9 000 Yukonnais. Cette même population subit aussi un 
vieillissement significatif depuis 1996 puisque les représentants des groupes d’âge 0-14 
ans et 15-44 ans sont en diminution tandis que les représentants des groupes de 45-64 
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ans et 65+ ans sont en augmentation. La répartition de la population par groupe d’âge est 
présentée dans le tableau 1.1. 
Tableau 1.1 - Répartition de la population par groupe d’âge 
Groupes 
d’âges 
2001 2006 Pourcentage de 
changement 
2001-2006 Population % relatif Population % relatif 
0 à 14 ans 6 030 21,0 % 5 720 18,7 % -5.1 % 
15 à 44 ans 13 385 46,7 % 12 900 42,5 % -3.6 % 
45 à 64 ans 7 525 26,2 % 9 460 31,2 % 25.7 % 
65 et + ans 1 730 6,1 % 2 290 7,6 % 32,4 % 
Total  28 670 100 % 30 375 100 % 5.9 % 
(Bureau des statistiques, 2007) 
Depuis 1996, le ratio entre les femmes et les hommes est près de 1 et l’âge moyen en 
2010 est de 39 ans (ministère du Conseil exécutif (CEO) du Yukon, 2011a). 
Scolarité et profession 
Lors du dernier long recensement de Statistiques Canada en 2005, il a été calculé que sur 
un total de 24 490 personnes de 15 ans et plus, 23 % n’ont pas de diplôme, 24 % ont 
terminé l’école secondaire, 12 % ont un diplôme professionnel, 21 % ont un diplôme 
collégial et 21 % ont un diplôme universitaire. Les domaines d’étude supérieure les plus 
populaires sont les affaires, la gestion et l’administration avec 22 % et l’architecture, 
l’ingénierie et les sciences technologiques avec 26 % des inscriptions (Statistiques 
Canada, 2007).  
En novembre 2011, 19 100 personnes détenaient un emploi au Yukon. Le taux de non-
emploi était alors de 5 %, soit le plus bas du Canada. De plus, le salaire hebdomadaire 
moyen au Yukon était de 919,32 $ en 2010 en comparaison à 853,19 $ pour l’ensemble 
du Canada (CEO du Yukon, 2011a). Ces quelques données indiquent que le secteur de 
l’emploi est favorable au Yukon avec un taux de non-emploi très bas et une moyenne 
salariale plus élevée que la moyenne nationale.  
Selon un sondage effectué en 2007 par Statistique Canada sur les dons, le volontariat et 
la participation citoyenne, le territoire du Yukon est en seconde position pour la 
participation au volontarisme (sans rémunération) avec 58 % de la population participante, 
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derrière la Saskatchewan à 59 %. Le taux national à ce même moment était de 46 % 
(ministère de la Santé et des Services sociaux (SSS) du Yukon, 2010). L’implication de la 
population est importante ce qui importe dans un processus d’acceptabilité sociale qui 
dépend en grande partie de la participation citoyenne.  
Répartition géographique de la population 
La population au Yukon est de 35 175 habitants parmi lesquels 26 711 personnes 
(75,9 %) habitent à Whitehorse, la capitale (Bureau des statistiques, 2011). La population 
est répartie en une ville (Whitehorse) et 14 collectivités (CEO du Yukon, 2011a). Le 
tableau 1.2 présente la répartition de la population entre la ville et les collectivités 
Tableau 1.2 - Les populations et les Premières nations dans les collectivités 
COLLECTIVITÉS POPULATIONS PREMIÈRES NATIONS 
Beaver Creek 105 White River 
Burwash Landing 97 Kluane Tribal 
Carcross 447 Carcross-Tagish 
Carmacks 508 Little Salmon-Carmacks 
Dawson City 1 880 Trondëk Hwëchi’in 
Faro 387  
Haines Junction 822 Champagne and Ashihik 
Mayo 447 Na-Cho Ny’a’k Dun 
Old Crow 245 Vuntut Gwich’in 
Pelly Crossing 329 Selkirk 
Ross River 362 Conseil Dena – Kaska 
Tagish 251  
Teslin 473 Teslin Tlingit Council 
Watson Lake 1 514 Kaska de Liard  
Whitehorse 26 711 Ta’an Kwach’an et Kwanlin Dun 
Autres 118  
Total 35 175  




Le territoire développé représente seulement 3 % de la superficie totale du Yukon (474 
391 km²) et la densité de la population est faible soit de 0,07 personne/km² (ministère du 
Tourisme et de la Culture (MTC) du Yukon, 2008; CEO du Yukon, 2011a). Les 
collectivités, les principaux axes routiers ainsi que les parcs territoriaux et nationaux sont 
indiqués à la figure de l’annexe 1 (tirée de gouvernement du Yukon, 2010). Les parcs sont 
présentés en détail à la section 1.2.3 du présent chapitre.  
1.1.2 L’administration et la gouvernance du territoire 
La gouvernance du territoire s’exerce en trois paliers : fédéral, territorial et municipal. En 
parallèle, la gouvernance des collectivités et des terres autochtones s’effectue par le 
conseil des Premières nations respectif à chacune des collectivités. Une carte présentant 
la disposition des terres publiques, autochtones et des aires protégées est fournie à 
l’annexe 2. Les sections vertes et hachurées vertes sont des aires protégées de différents 
types. Les aires en gris pâle et foncé sont des terres appartenant aux Premières nations. 
La superficie n’ayant aucun marqueur représente les terres de la Couronne. Ces dernières 
sont la propriété du gouvernement du Canada, mais elles sont gérées par la Direction de 
la Gestion des terres du ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources (EMR) du 
gouvernement du Yukon. La superficie des parcs nationaux et territoriaux représente 
10,3 % du territoire, celle des terres autochtones est de 8,7 % du territoire et des terres 
développées sont de 3 % (MTC, 2008; CEO du Yukon, 2011; CEO du Yukon, 2011a). Il 
est à remarquer que la majorité du territoire (78 %) est la possession du gouvernement du 
Canada et gérée par le gouvernement du Yukon, contrairement aux provinces qui sont 
propriétaires et gestionnaires des terres de la Couronne. Les deux particularités de 
l’administration et de la gouvernance au Yukon sont le statut territorial et la participation 
des Premières nations d’où l’intérêt de s’y attarder dans cette section-ci.  
Histoire et spécificités du territoire 
Lors de la ratification de la Loi constitutionnelle de 1867, le Canada était formé de quatre 
provinces: la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, le Québec et l’Ontario. En 1869, le 
Canada achetait la Terre de Rupert de la Compagnie de la Baie d’Hudson dans le but de 
conquérir la partie ouest du pays. On donna alors le nom de Territoires du Nord-Ouest à 
ces terres qui s’étendaient sur presque l’ensemble de la section ouest du pays. La gestion 
des territoires n’était pas comprise dans la Loi constitutionnelle de 1867, c’est donc le 
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parlement fédérale qui l’assurait via le ministère des Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada (AADNC). En 1898, par sa séparation au reste des 
Territoires du Nord-Ouest, le territoire du Yukon s’est formé lors de la ratification de l’Acte 
du territoire du Yukon. Graduellement, le parlement fédéral transfère au Territoire du 
Yukon des compétences semblables à celles des provinces (l’éducation, la santé, la 
gestion du territoire, les services sociaux, la voirie, les infrastructures, etc.) afin d’en 
faciliter la gouvernance et l’administration (Assemblée législative du Yukon, 2010; Bureau 
du Conseil privé, 2010).  
En 2002, la Loi sur le Yukon est adoptée dans le cadre du Programme des Affaires du 
Nord et permet d’officialiser le transfert des compétences du parlement fédéral au 
gouvernement du Yukon (Assemblée législative du Yukon, 2010; Bureau du Conseil privé, 
2010). En 2003, la Loi sur le Yukon est modifiée et transfère la gestion des ressources 
naturelles au gouvernement du Yukon. Le mot « territoire » est aussi retiré du nom pour 
ne conserver que Yukon (Chambre des mines du Yukon, 2011).  
À l’heure actuelle, le gouvernement du Yukon est formé d’une assemblée législative de 18 
membres, de 14 ministères et de cinq sociétés d’État. Vu la faible densité de la population, 
le gouvernement fédéral aide financièrement le territoire par le Programme de formule de 
financement des territoires. Cette aide permet de maintenir des services publics 
comparables à ceux existant dans les provinces (Bureau du Conseil privé, 2010). Pour 
l’année 2012-2013, c’est 767 millions de dollars qui seront remis au Yukon dans le cadre 
de ce programme (Bureau du Conseil privé, 2010). Finalement, le gouvernement du 
Yukon ne perçoit pas de taxe sur la vente, pas plus que d’impôts sur la masse salariale 
(CEO du Yukon, 2011b).  
Finalement, d’un point de vue appliqué, il n’existe que très peu de différence entre la 
gouvernance au Yukon et celle d’une province en raison du pouvoir de gestion, de 
l’indépendance et de la compétence des ministères au sein du gouvernement du Yukon. 
Par contre, d’un point de vue politique, les pouvoirs qui lui sont délégués proviennent 





Les Premières nations représentent 25,1 % de la population du Yukon à comparer à 3,8 % 
pour l’ensemble du Pays (Statistiques Canada, 2007). Cela explique pourquoi les 
négociations entre les Premières nations, le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Yukon ont une place importante au Yukon et que plusieurs accords tentent de faciliter 
la collaboration entre ces trois parties. Le Yukon Land Use Planning Council (YLUPC) a 
d’ailleurs pour mission d’aider la prise de décision quant à l’utilisation du territoire de façon 
efficace, compatible avec les valeurs et pratiques ancestrales et en demeurant équitable 
pour ces mêmes parties concernées (YLUPC, s. d.). Afin de visualiser la répartition des 
différentes collectivités autochtones sur le territoire, une carte est fournie à l’annexe 3. 
Le statut de « Premières nations » est officiellement reconnu au Canada en vertu de 
l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. Depuis ce temps, des initiatives sur 
l’implantation de gouvernements autonomes pour les collectivités autochtones ont 
commencé à voir le jour. Le gouvernement du Canada a constaté qu’il ne peut exister 
qu’un type de gouvernement autonome pour les Premières Nations, mais que différentes 
formes adaptées à la réalité des collectivités, à leur histoire, à leur culture et aux 
circonstances politiques et économiques, s’avèrent plus efficaces. Pour ce faire, le Yukon 
a adopté la Loi sur l’autonomie gouvernementale des Premières Nations du Yukon en 
1992 permettant aux Premières nations du territoire de signer des ententes définitives 
avec les gouvernements territorial et fédéral. Ces ententes découlant de la Loi 
constitutionnelle ont priorité sur toute autre loi (CEO du Yukon, 2011). Le cadre référentiel 
Umbrella Final Agreement contenant des lignes directrices a été signé en 1993 afin de 
faciliter ces ententes définitives entre les deux gouvernements et les Premières nations au 
Yukon (gouvernement du Canada et al, 1993). D’ailleurs, l’YLUPC utilise le modèle fourni 
au chapitre 11 de ce cadre référentiel afin d’identifier les rôles, les responsabilités et les 
stratégies à mettre en place lors de la prise de décision (YLUPC, s. d.). En 2008, 11 des 
14 communautés autochtones du Yukon s’étaient dotées d’une entente définitive 
d’autonomie gouvernementale.  
Ces ententes définitives portent principalement sur : 
 La gestion financière et l’indemnisation pécuniaire du gouvernement du Canada; 
 La possession et l’utilisation de terres visées par règlement (catégories A et B); 
 L’aménagement des terres autochtones; 
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 La création d’organismes gouvernementaux et la présence des Premières nations 
au sein de ces organismes; 
 L’utilisation des ressources aquatiques et terrestres sur les terres autochtones. 
(CEO du Yukon, 2011) 
Les terres autochtones visées par règlement sont catégorisées A ou B en fonction des 
droits qui leurs sont conférés. La catégorie A (25 899 km²) représente les terres où les 
Premières nations détiennent les droits de propriété en surface et sous la surface (avec 
les minerais et minéraux). La catégorie B (15 539 km²) représente les terres où les 
Premières nations détiennent les droits de propriété en surface uniquement. Les droits 
d’exploitation du sous-sol reviennent au gouvernement du Yukon (CEO du Yukon, 2011).  
Les trois Premières nations n’ayant toujours pas signées d’ententes définitives 
d’autonomie gouvernementale (la White River de Beaver Creek, le conseil Dena de Ross 
River et la Kaska-Dene de Liard) demeurent des bandes indiennes définies par la Loi sur 
les Indiens et légiférées par le gouvernement du Canada (CEO du Yukon, 2011). Il est à 
savoir qu’en vertu des articles 10 et 20 de la Loi sur les Indiens (L.R.C., 1985, ch. I-5), les 
terres à l’intérieur des limites des réserves autochtones appartiennent aux Premières 
nations y résidant ou au conseil de bande et c’est ce dernier qui est responsable de la 
gestion de la réserve. Par contre, en vertu de l’article 35 de cette même loi, les autorités 
fédérales, territoriales ou locales ont, dans certains cas, le pouvoir de prendre ou d’utiliser 
des terres, ou tous autres droits, sans le consentement du propriétaire.  
La forte présence des Premières nations au Yukon ainsi que leur pouvoir de gestion 
indépendante démontrent l’importance de les incorporer dans les processus décisionnels 
quant à l’utilisation du territoire. À cette fin, un guide pratique sur les engagements avec 
les Premières nations et les collectivités au Yukon a été produit par la Chambre des mines 
du Yukon (Chambre des mines du Yukon, 2011). 
1.2 Les milieux naturels, une richesse indispensable et fragile 
Cette section, consacrée aux aspects environnementaux, insiste sur le fait que le milieu 
est fragile, unique et d'une importance socio-économique capitale, et que des parcs, aires 
et réserves protégés ont été mis en place afin d’en permettre la protection. Ces éléments 
sont utilisés comme indicateurs dans l’analyse de performance du permis social présentés 
au chapitre 5 de la présente étude.  
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1.2.1 Les retombés socio-économiques du milieu sauvage 
Plusieurs activités au Yukon dépendent directement de la qualité de l’environnement et de 
l’accessibilité à des milieux naturels. Ces milieux naturels comprennent la faune, la flore, 
l’eau, le sol, l’air, les ressources naturelles et les êtres humains selon la définition de 
l’environnement donnée dans la norme ISO 14001 : 2004 (Organisation internationale de 
normalisation, 2004). Afin de faciliter la compréhension sur l’utilisation des milieux naturels 
et l’importance de les conserver, ces activités sont regroupées ici en quatre genres: le 
tourisme, les activités récréo-sportives, les activités culturelles et artistiques et les activités 
éducatives, de formation et de recherche.  
Le tourisme 
En 2009, c’est 197 millions de dollars en revenus dans 797 entreprises qui ont été 
estimées pour le secteur du tourisme au Yukon (MTC du Yukon, 2010). Ce total de 
revenus comprend uniquement les dépenses des non-résidents et ne tient pas compte 
des Yukonnais qui pratiquent ces activités récréotouristiques. Pour cette même année, le 
produit intérieur brut (PIB) du Yukon se chiffrait à 1,617 millions de dollars, le secteur du 
tourisme représente donc 13 % des revenus au Yukon (Bureau des statistiques du Yukon, 
2011a). Cette contribution non négligeable au PIB du territoire démontre l’importance de 
préserver et de promouvoir ce secteur économique.  
Le Yukon est une destination de voyage de prédilection pour son aspect sauvage, son 
histoire et ses phénomènes naturels. En 2004, les adeptes de plein air, de régions 
sauvages et d’aventure représentaient 57 000 personnes des 251 704 visiteurs de l’année 
et c’est 34 millions de dollars au total qui ont été dépensés au Yukon uniquement par ces 
adeptes (Tourism product development and research (TPDR), 2008). En examinant ces 
données, tirées du Visitor Exit Survey effectué en 2004, on observe que ce quart de 
touristes est responsable de plus de la moitié des dépenses touristiques effectuées sur le 
territoire (TPDR, 2004). Cette clientèle est donc indispensable au secteur touristique du 
Yukon.  
Une étude a été menée par la Commission canadienne du tourisme (CCT) en 2007 afin de 
mieux cerner le tourisme canadien en provenance de l’Europe. Cette étude a été faite en 
deux forums, le premier faisant participer des touristes ayant passé au moins quatre jours 
au Canada dans des établissements payants. Le deuxième forum a fait participer des 
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gens qui n’étaient jamais venus au Canada mais qui songeaient sérieusement à y venir 
dans les deux ans qui suivaient. Il a, entre autres, été demandé à ces touristes comment 
ils percevaient le Canada avant d’y venir, les points forts de leur voyage en comparaison à 
d’autres destinations (États-Unis, Australie et Asie) et leur appréciation générale. Le 
tableau 1.3 présente les principales réponses obtenues, toutes nationalités confondues.  





 La nature est d’une 
grande beauté, 
authentique et avec des 
paysages imposants 
 Coexistence des villes et 
de la nature 
 Les canadiens vivent en 
communication avec la 
nature 
 L’aventure et les 
activités de plein air sont 
faciles à trouver, d’accès 
et à proximité 
 La pratique d’activités 
de plein air est courante 
pour les canadiens 
 Avoir beaucoup 
d’opportunités de vivre 
des expériences dans 
une large nature encore 
intacte 
 Être dans un 
environnement propre et 
sain 
 Pouvoir observer la 
faune dans son milieu 
naturel 
 Jouir d’une large gamme 
d’activités sportives en 
plein air 
 Avoir accès à des 
étendues d’eau propre 
(lacs et rivières) 
 Le Canada a une 
longueur d’avance pour 
les touristes qui 
souhaitent vivre 
l’expérience d’un grand 
environnement naturel. 
 Le tourisme auprès des 
Premières nations est 
peu développé. 
 Les activités de plage 
sont limitées, les 
activités sociales et 
culturelles pourraient 
être bonifiées. 
(Tiré de CCT, 2008) 
Un aspect qui ressort dans les trois catégories de commentaires est la présence d’un 
environnement de qualité et d’une nature intacte et c’est principalement cet aspect qui 
attire le tourisme au Canada. Le rapport sur l’activité touristique en milieu sauvage 
explique de plus l’importance du partenariat entre le gouvernement, les associations de 
conservation et les autres secteurs industriels utilisant le territoire afin de conserver la 
haute qualité environnementale ainsi que le caractère sauvage du Yukon. Il mentionne 




Les trois prochaines parties du texte définissent les activités disponibles pour les touristes 
et les résidents du Yukon. 
Les activités récréo-sportives 
Bon nombre d’activités récréatives et sportives peuvent être pratiquées au Yukon. Deux 
d’entres elles ont acquis une réputation internationale : la Yukon Quest et la Yukon River 
Quest, une course de traîneau-à-chien et une course à canot ou kayak respectivement.  
Depuis 1984, la course Yukon Quest a lieu annuellement en février entre Fairbanks, 
Alaska et Whitehorse, Yukon sur 1 000 miles (1 600 km). Le lieu de départ et d’arrivée est 
en alternance chaque année (l’édition 2012 commence à Fairbanks et se termine à 
Whitehorse). Les retombées économiques et sociales sont de grande envergure pour la 
région. En 2005, c’est 2 500 spectateurs qui ont assisté au départ dont 380 visiteurs de 
l’extérieur du Yukon qui se sont déplacés pour participer à la course, y travailler ou 
simplement y assister. Les retombées économiques ont été de 1,6 millions de dollars en 
2005 et ce, réparties sur les lieux de départ (Yukon), d’arrivée (Alaska) et des sept points 
de contrôle (Yukon et Alaska) dans les communautés le long du parcours et de 815 000 $ 
pour le Yukon exclusivement (ministère du Développement économique, 2005). 
Finalement, le lieu et le moment de la course sont opportuns pour les commerçants des 
petites collectivités (dans les points de ravitaillement) puisque l’événement favorise une 
relance économique après les mois hivernaux habituellement tranquilles (Kaynor, 1991).  
Depuis 14 ans, la Yukon River Quest a lieu tous les ans au début juillet sur la rivière 
Yukon entre Whitehorse et Dawson City sur 715 km, la plus longue course de canoë-
kayak au monde. Les participants sont majoritairement du Canada, mais il y a aussi des 
participants internationaux : des États-Unis, de l’Europe, du Japon et de l’Afrique du Sud 
(Yukon River Quest, 2011). Un maximum de 100 équipes est prévu pour l’édition 2012 
avec un budget de 36 500 $, dont la majorité sera remis en prix (Yukon River Quest, 2011; 
Mick, 2010).  
Pour les amateurs de chasse, de pêche et de trappage, les grands espaces intacts offrent 
de multiples possibilités. Pour la pêche, on retrouve quatre espèces de corégone, cinq 
espèces de saumon et neuf espèces de poisson sportif en milieu naturel. Vingt-quatre (24) 
lacs ensemencés sont aussi accessibles afin de réduire la pression sur les lacs naturels 
(gouvernement du Yukon, 2009). La chasse est enracinée dans les coutumes ancestrales 
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des Premières nations en plus d’être actuellement une pratique courante au Yukon. 
L’orignal, le caribou, le bison, le mouflon, la chèvre, le cerf, le wapiti, le grizzli, l’ours noir, 
le loup, le coyote et le carcajou sont des gros gibiers faisant l’objet de la chasse. Plus de  
1 300 gros gibiers ont été chassés en 2010-2011 sur le territoire du Yukon (ministère de 
l’Environnement du Yukon, 2011). Pour sa part, le trappage est l’une des plus vieilles 
activités industrielles et le commerce des fourrures occupe encore une place très 
importante dans l’économie des petites localités en milieux éloignés. Environ 14 espèces 
d’animaux sont trappées pour leur fourrure : le castor, le coyote, le pékan, le renard roux, 
le renard arctique, le lynx, la martre, le vison, le rat musqué, la loutre, l’écureuil, l’hermine, 
le loup et le carcajou (gouvernement du Yukon, 2009).  
 
D’autres activités sportives et récréatives sont disponibles : la randonnée pédestre, 
l’escalade, l’alpinisme, le ski alpin, le ski de fond, le vélo de montagne, le cyclotourisme, le 
canot-camping, le rafting, la randonnée équestre et le kayak. Ces activités sont 
disponibles d’un niveau débutant à un niveau expert en raison de la géographie du 
territoire et le tout est soutenu par des entreprises locales. La présence de montagnes 
imposantes, de vastes étendues inhabitées et d’un climat hostile peut rendre la pratique 
d’activités complexes et difficiles, défi que plusieurs recherchent en venant au Yukon. 
Les activités culturelles et artistiques 
Selon Patrimoine Canada, plus de 90 lieux au Yukon font partie du Patrimoine canadien 
des lieux historiques en 2012 (Lieux patrimoniaux du Canada, 2012). Certains d’entre eux 
sont des milieux naturels devant être conservés afin de préserver l’aspect traditionnel 
comme la piste Chilkoot à Cassiar. Cette route relie le cours supérieur de la rivière Yukon 
au Pacifique et a été empruntée par des milliers de chercheurs d’or de 1897 à 1900. Cette 
route est un lieu patrimonial attesté par des vestiges du paysage culturel (Commission des 
lieux et monuments historiques du Canada, 1987).  
Croc-Blanc de Jack London, Le dernier Trappeur de Nicolas Vanier, The Big Year de 
David Frankel, Ice World de Tim Lambert sont tous des films tournés en partie ou au 
complet au Yukon. De plus en plus de réalisateurs de productions cinématographiques, de 
documentaires, de publicités et de séries, en quête d’un endroit offrant un décor 
présentant une nature sauvage et intacte pensent au Yukon. Seulement en 2005, 
4,1 millions de dollar ont été générés par la production cinématographique et plus de 400 
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yukonnais ont travaillé au tournage de ces films (gouvernement du Yukon, 2007a). Pour 
prouver son intérêt à accueillir des équipes de tournage, le ministère du Développement 
économique du Yukon a mis en place un fond d’aide à la production cinématographique, 
un fond de développement du cinéma, des fonds d’aide aux cinéastes et un programme 
d’aide à la création cinématographique. Selon le ministre du Développement économique, 
Jim Kenyon, « Le paysage, le climat et les équipes d’expérience du territoire font du 
Yukon un lieu de tournage idéal » (gouvernement du Yukon, 2007, p.1). 
Les activités éducatives, de formation et de recherche  
Des séances éducatives pour adultes ou pour plus jeunes sont disponibles sur divers 
thèmes en lien avec le Yukon : comment réagir lors de rencontre avec un ours ou un 
grizzli, comprendre le phénomène d’aurores boréales, connaître la faune et la flore qui 
nous entoure, se familiariser avec les moyens de prévention et de conservation des 
habitats des espèces menacées et bien d’autres. Le Yukon Conservation Society (YCS), 
le Club d’ornithologie et le musée MacBride sont des exemples d’institutions qui mettent 
en place des activités éducatives ouvertes au public. Des formations éducatives et 
préventives en matière d’avalanches, de survie et de secourisme en régions éloignées 
nécessitent aussi une disponibilité de milieu sauvage et, selon le Centre canadien des 
avalanches, ces formations au Yukon ont acquis, au fil du temps, une forte réputation vu 
l’expertise des formateurs yukonnais et du terrain de formation. Des équipes de 
chercheurs viennent au Yukon et autres régions nordiques afin d’évaluer l’ampleur du 
réchauffement climatique et ses conséquences sur les milieux nordiques (modification de 
la faune et de la flore, réduction du permafrost, relâchement du méthane par la glace, 
analyse de la composition des bulles d’air emprisonnées dans les couches profondes de 
la glace). Ces études servent entres autres à visualiser et à comprendre l’état de la Terre il 
y a plusieurs milliers d’années ainsi que l’évolution actuelle (Centre d’études nordiques 
(CEN), 2012). La présence de milieux encore intacts d’activités anthropiques permet 
l’analyse des répercussions anthropiques à l’échelle planétaire sans avoir à gérer les 
impacts anthropiques locaux; ce sont donc des stations de référence au niveau mondial 
(Terres australes et antarctiques françaises, 2010). 
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1.2.2 La fragilité des milieux nordiques 
Dans un premier temps, sont présentés les deux principales écozones de types nordiques 
qui définissent l’apparence du paysage et sa fragilité au Yukon. Ensuite, les principales 
activités anthropiques et naturelles ayant des impacts sur ces milieux nordiques sont 
brièvement expliquées. 
Les écozones du Yukon 
L’écozone de la cordillère boréale se retrouve sur la partie sud du Yukon et comprend 
Whitehorse, Dawson et Haines Junction. Cette écozone ne se retrouve qu’en région 
montagneuse. Elle est majoritairement boisée d’Épinette blanche, d’Épinette noire, de Pin 
de Murray, de Peuplier faux-tremble et de Sapin subalpin. Les conditions de croissance 
pour la végétation sont extrêmes vu les hivers longs et froids et les étés courts et chauds. 
La vitesse de croissance de la végétation est très lente. En haute altitude, la végétation 
fait place à la toundra et à un sol nu et enneigé. Les ressources forestières, minières et 
hydroélectriques sont exploitées et les activités récréo-sportives sont importantes vu la 
présence de montagnes et de végétation (L’Encyclopédie canadienne, 2012).  
L’écozone de la taïga de la cordillère est une transition entre les écosystèmes arctiques, 
les écosystèmes forestiers boréals et le relief est montagneux. Le pergélisol est présent, 
mais de façon discontinue; sa distribution et sa profondeur sont irrégulières. La zone est 
riche en milieux humides et la végétation se limite à du lichen, de la mousse, des 
herbacées et des arbustes de faibles hauteurs, dû à la présence du pergélisol. Les hivers 
sont longs et froids et les courts étés sont chauds ou frais. L’humidité et les précipitations 
sont très basses (300mm par année), ce qui limite la croissance de la végétation et ralentit 
le cycle de régénération des milieux humides. Ce milieu est fragile puisque la faible 
végétation se détruit facilement; elle nécessite des décennies pour se régénérer et elle est 
d’une importance capitale pour la survie de l’abondante faune qui s’y trouve. Les activités 
minières, touristiques, de plein air, de chasse, de pêche et de trappage sont populaires 
dans ce secteur (L’Encyclopédie canadienne, 2012).   
Les activités anthropiques et naturelles 
Vu les impacts socio-économiques positifs pour les Yukonnais, les touristes et les 
Premières nations, les milieux naturels doivent être conservés intacts. Le problème qui se 
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pose est que cet environnement nordique est fragile et qu’il est déjà en partie affecté par 
des activités anthropiques et naturelles ayant lieu sur le territoire, mais aussi ailleurs sur la 
planète.  
Selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), le 
réchauffement climatique calculé entre 1970 et 2004 au Yukon et en Alaska est de 2 à 
3,5 °C soit l’augmentation des températures annuelles moyennes la plus élevée 
répertoriée sur la planète. Ce haussement des températures moyennes cause la 
diminution de la superficie du pergélisol, des glaciers et de la quantité de neige au sol, 
l’amincissement de la glace sur les cours d’eau et l’envahissement des écosystèmes par 
des espèces exotiques. Une augmentation de 20 à 40 % du ruissellement en haute 
altitude est attendue d’ici la fin du XXIe siècle, ce qui affectera le climat sec de la région 
(GIEC, 2007).  
Le phénomène d’étalement urbain est maintenant reconnu comme étant un problème à 
l’échelle nord-américaine. Il amplifie le réchauffement climatique et la destruction de 
milieux à forte valeur écologique, il diminue la superficie des terres disponibles pour 
l’agriculture et la qualité des services sociaux (Comité consultatif externe sur les villes et 
les collectivités, 2006). Au Yukon, l’étalement urbain à commencé lors de la construction 
de l’Alaska Highway en 1942 qui a eu pour effet d’augmenter l’accès au territoire et de sa 
population (4 914 personnes en 1941 pour 9 096 personnes en 1951) (Bureau des 
statistiques, 2007). Les effets notables de cette augmentation de la population sont 
l’augmentation des voitures et des gaz à effet de serre, la diminution de la qualité de l’air 
dans les zones urbaines, la destruction de milieux humides et la fragmentation des 
habitats et des écosystèmes par la construction d’infrastructures (Ville de Whitehorse, 
2011; Belik, 2010; Réseau canadien des subventionneurs en environnement, 2005). 
La présence de ressources naturelles sur le territoire attire les investisseurs internationaux 
comme les industries forestières et minières. Par contre, le processus de reforestation est 
un processus lent dans les zones nordiques comme le Yukon et les impacts 
environnementaux de la déforestation s’étalent sur des grandes périodes. De plus, le 
reboisement des zones coupées n’existe que depuis 1992 et, c’est environ 10 % des 
superficies coupées qui sont reboisées. Certaines zones détruites par des feux de forêt ou 
par l’industrie forestière ont mis plus de 50 ans afin de se recouvrir d’une première 
essence (ministère des Ressources renouvelables, 1999). Les impacts environnementaux 
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de l’industrie minière étant le sujet de la présente analyse. Ils seront abordés en détail au 
deuxième chapitre de l’essai. 
1.2.3 Les parcs, les réserves et les aires protégées 
Le Yukon possède quatre parcs nationaux, quatre parcs territoriaux et 13 aires protégées 
administrés par le gouvernement du Yukon, pour une superficie totale de 10,3 % du 
territoire (MTC du Yukon, 2008). La disposition de ces lieux est présentée à l’annexe 2. Le 
statut de ces milieux ainsi que leurs particularités sont d’abord exposés et ensuite est 
brièvement présenté le projet Y2Y puisqu’il a lieu en partie au Yukon, dans des zones 
d’exploration minière.  
Les parcs et la réserve nationaux 
Les parcs Kluane, Ivvavik et Vuntut sont nationaux et sous la tutelle de Parcs Canada. À 
la différence de ces parcs, le delta de la rivière Nisutlin est une réserve nationale de faune, 
une aire protégée gérée par Environnement Canada. 
Le parc Kluane est un site du patrimoine mondial de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO). Il se distingue par ses hautes montagnes 
dont le mont Logan, le point le plus haut du Canada (5 959 mètres) et par ses multiples 
glaciers dont le plus gros champ de glace non polaire au monde, le Saint-Elias. Ce parc 
est la jonction entre les milieux côtiers, montagneux et septentrionaux. Il abrite des 
grizzlis, caribous, loups, chèvres de montagne et mouflons de Dali. Ces différentes 
populations s’autorégulent uniquement par le stress naturel et par l’évolution graduelle des 
espèces puisque l’impact anthropique y est faible, se situant dans les plus bas taux au 
monde (MTC du Yukon, 2008; UNESCO, 2012). En plus du patrimoine naturel, ce lieu 
offre un patrimoine culturel des Tutchones représentés par les Premières nations 
Champagne et Aishihik. Ces dernières sont, en partenariat avec Parcs Canada, 
responsables de la gestion du parc (Parcs Canada, 2008).  
Le parc Ivvavik est le premier parc national formé suite à des revendications de la part des 
Premières nations. Dans la langue des Inuvialuit, Ivvavik signifie « aire de croissance » et 
le parc porte bien son nom puisqu’il est le terrain de mise bas des caribous de la 
Porcupine, d’où sa grande importance écologique (Parcs Canada, 2008).  
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Le parc Vuntut a été créé en 1995 suite aux revendications de la nation Gwitchine. Dans 
leur langue, Vuntut désigne « entre les lacs ». Il est essentiellement formé de zones 
humides, y compris la plaine d’Old Crow. Ce milieu est la continuité du parc Ivvavik et de 
la Réserve faunique nationale de l’Arctique en Alaska. Sa création a permis de protéger 
l’ensemble de l’écosystème septentrional utilisé par la harde de caribous de la Porcupine 
(Parcs Canada, 2008) 
La réserve nationale de faune du delta de la rivière Nisutlin est une aire protégée de 
gestion fédérale. Dans cette réserve est interdite toute construction d’infrastructures, mais 
son accès est ouvert au public (Environnement Canada, 2011). Contrairement à ce type 
de réserve, la chasse, la pêche et le camping sont autorisés, mais avec certaines 
restrictions. Plus de 150 espèces d’oiseaux ont été répertoriées dans ce delta dont des 
cygnes, des oies et des canards. Le saumon, la truite, le corégone et la lotte présents 
dans les eaux du delta sont une source de nourriture qui attire orignaux, ours, chevreuils, 
rennes, hermines, carcajous, visons, renards, lynx et bœufs musqués.  
Les parcs territoriaux 
Les quatre parcs territoriaux sont le parc Tombstone, le parc de l’île Herschel (Qikiqtaruk), 
le parc Coal River Springs et la réserve écologique Ni’iinlii Njik (Fishing Branch). Trois 
parcs sont en cours de création et ne sont pas discutés : Kusawa, Agay Mene et Asi Keyi.  
Le parc Tombstone est situé au nord de Dawson City, de part et d’autre de l’autoroute 
Dempster. Cet endroit est connu des peuples autochtones Trondëk Hwëchi’in et Na-cho 
Ny’ak Dun pour l’abondance en poisson, petit gibier et gros gibier. Encore aujourd’hui, ce 
parc est hôte de pratiques traditionnelles et culturelles des peuples autochtones. Le 
réseau hydrique est la première ressource naturelle d’intérêt; son exploitation a 
commencée au début des années 1900 avec le projet Yukon Ditch. Ce dernier a permis le 
transport de 250 000 litres d’eau par minute du parc Tombstone vers Bonanza Creek et 
Eldorado Creek, au nord de Grand Forks afin de produire de l’énergie hydroélectrique et 
d’effectuer les activités minières hydrauliques. Le projet a été abandonné en 1930 suite à 
une ouverture dans un des tuyaux près de Dawson. La création de ce parc a été possible 
grâce à l’accord final entre le gouvernement du Canada et les Tr’ondëk Hwëch’in en 1993. 
En 2003, lors des transferts de compétence, la gestion du parc a été reléguée au 
ministère de l’Environnement du gouvernement du Yukon. L’accord final stipule que toutes 
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activités minières, gazières ou oléiques sont interdites dans les limites du parc. Ce petit 
parc tire sa richesse de son histoire, de ses 78 sites archéologiques, de sa végétation, de 
son caractère naturel, de son paysage de la Toundra arctique, de sa faune et de leur 
habitat, de sa géologie particulière et de son potentiel récréatif (ministère de 
l’Environnement, 2009).  
Le parc de l’île Herschel (Qikiqtaruk) est un ensemble d’îles situé dans la mer de Beaufort, 
à cinq kilomètres au nord de la pointe nord du Yukon. Le climat arctique sec permet la 
présence d’une collection floristique et faunique arctique unique. Ce site a été utilisé dans 
les années 1800 comme station de chasse à la baleine. Comme le parc Tombstone, ce 
parc a été établi comme milieu naturel en 1987 suite à l’Accord final intervenu entre le 
gouvernement du Canada et les Inuvialuits (ministère de l’Environnement, 2011a).  
Le parc Coal River Springs est situé dans le sud-est du Yukon, à proximité de Watson 
Lake. Ce milieu est un milieu humide où une eau froide coule à l’année. Le calcaire porté 
par cette eau forme au fil du temps des dépôts sous l’apparence de terrasses de couches 
de sédiments (ministère de l’Environnement, 2011a).  
La réserve écologique Ni’iinlii Njik (Fishing Branch) est située entre Dawson City et Old 
Crow. La rivière Fishing Branch renferme des courants chauds venant de couches 
souterraines riches en énergie thermique. La haute température empêche la formation de 
pergélisol, permet de maintenir un microclimat de forêt tempérée, sert d’habitat aux 
saumons et crée des grottes de calcaires uniques (ministère de l’Environnement, 2011a).  
Les aires protégées 
À l’heure actuelle, 13 aires protégées, autres que les parcs précédemment mentionnés, 
sont sous la juridiction du gouvernement du Yukon. Ces milieux sont protégés en vertu de 
la Loi sur les parcs et la désignation foncière du Yukon. Grâce à ce statut, le 
gouvernement du Yukon doit préserver ce milieu et mettre en application des mesures de 
conservation et les Premières nations ont des droits d’utilisation pour les pratiques 
traditionnelles. L’emplacement de ces aires protégées est présenté à l’annexe 2. Il est à 
mentionner que des pourparlers ont présentement lieu afin de désigner le bassin versant 
de la rivière Peel comme aire protégée. Sa protection fait partie du projet Yellowstone to 
Yukon (Y2Y) et entre en conflit avec quelques industries minières qui ont ou qui projettent 




Le projet Yellowstone to Yukon a comme initiative de créer un réseau de milieu naturel du 
parc national de Yellowstone, États-Unis, aux montagnes Mackenzie au Yukon en passant 
par les Rocheuses en Colombie-Britannique. Cette zone est un couloir migratoire 
important pour la faune aviaire, aquatique ainsi que pour les grizzlis. L’initiative a 
commencé en 1997 alors que le paysage était porté à être modifié par l’augmentation des 
activités récréotouristiques, commerciales et industrielles. Afin de prévenir la 
fragmentation et l’isolement des écosystèmes par la construction d’infrastructures, le 
projet Y2Y a comme rôle de favoriser et accélérer la protection de zones spécifiques. Au 
Yukon, quatre zones prioritaires ont été désignées : le bassin versant de la grande région 
Nahanni, l’écosystème du lac Wolf, le bassin de la rivière Liard à Upper et le bassin 
versant de la rivière Peel (Yellowstone to Yukon, 2012). 
1.3 Les préoccupations sociales lors de l’élaboration de projets miniers 
Depuis le transfert des compétences au gouvernement du Yukon en 2003, le Yukon 
Environmental and Socio-economic Assessment Board (YESAB) est mandaté pour 
effectuer les évaluations environnementale et socio-économique (EES) des projets devant 
faire l’objet d’une étude d’impacts en vertu de la Loi sur l’évaluation environnementale et 
socioéconomique au Yukon (YESAA) (L.C. 2003, ch 7). Lors du processus d’évaluation, la 
consultation publique est obligatoire et les commentaires sont disponibles dans la banque 
de données de YESAB. Ces commentaires à l’égard des différents projets sont facilement 
accessibles, authentiques et représentent bien les intérêts et préoccupations des 
différents intervenants. Les commentaires de trois projets miniers sont résumés et 
présentés dans les tableaux 1.4, 1.5 et 1.6 qui suivent. Ensuite, des enjeux socio-




Tableau 1.4 - Commentaires reçus pour le projet 2009-0118 lors de l’EES par YESAB 
Compagnie BCGold Corp Mine Carmacks 
Copper-Gold 
Lieu Carmacks 
Projet - Exploitation minière 
Les Premières nations Selkirk  
Elles demandent une extension de l’évaluation du projet, elles ont besoin de plus de 
temps afin d’évaluer les répercussions sur leurs terres. Leurs terres seront utilisées pour 
les campements de la mine et pour l’accès aux terres exploitées.  
Pêches et Océans Canada 
Il y a un risque de destruction des habitats de poissons (saumon Chinook, le Chabot 
visqueux, l’omble arctique et le Meunier rouge) dans certaines zones à l’étude (les 
ruisseaux Merrice, Williams, Wolverine et Hoochekoo). Cela nécessite des mesures 
d’atténuation pour assurer la qualité de l’eau rejetée et la conservation des habitats. 
La Société de conservation du Yukon 
Elle s’inquiète des effets environnementaux cumulés par l’ensemble des activités 
minières de la région de Carmacks à Minto. Elle demande un plan d’aménagement du 
territoire afin de guider les activités industrielles actuelles et futures. Des mesures 
d’atténuation pour les impacts environnementaux cumulés néfastes sont aussi 
demandées. 
Le ministère du Tourisme et de la Culture 
Il considère le haut potentiel archéologique de zones spécifiques sur le site. Il propose 
de faire appel à un archéologue lors de l’élaboration des plans d’aménagement. Le site 
de la Première nation Selkirk ainsi que les ruisseaux Little Salmon sont des zones 
concernées. Toutes découvertes historiques, archéologiques ou paléontologiques 
doivent rapportées au ministère.  
Le ministère de la Santé et des Affaires sociales 
Il veut s’assurer que l’eau potable des trois camps puisée dans les ruisseaux soit de 
qualité acceptable pour la santé des travailleurs.  
Le ministère de l’Environnement 
Il mentionne que les activités perturberont la faune locale. Les tranchées peuvent être 
des pièges pour la faune si elles ne sont pas remblayées. Les activités sont nuisibles 
pour les faucons pèlerins, pour les Aigles à têtes blanches et pour l’Aigle royal puisque 
leurs sites de nidification sont à proximité des sites à l’étude. Le site coupera l’habitat 
naturel du bison, de l’orignal et du caribou. Des déversements accidentels d’huile, 
d’essence et de graisse peuvent contaminer l’eau.  
 
Un total de six commentaires a été soumis à l’égard de ce projet. 




Tableau 1.5 - Commentaires reçus pour le projet 2009-0206 lors de l’EES par YESAB 
Compagnie Minto Explorations Ltd Mine Minto Lieu District de Mayo 
Projet - Gestion des eaux et amendement des taux d’exploitation 
Les Conseils des ressources renouvelables de Selkirk, Laberge, Carmarks et 
Teslin 
La quantité de métaux dans les eaux de rejets est trop élevée. La qualité des eaux est 
diminuée et l’habitat du saumon est endommagé. Le réseau des eaux usées devant être 
traitées est mal défini. La superficie totale impactée par les activités de la mine n’est pas 
la même sur les documents et sur les cartes. Cela manque de clarté, MintoEx doit refaire 
les calculs. La dilution n’est pas une solution à la pollution. Les eaux usées doivent être 
traitées et non diluées. La présence du saumon est importante pour les Premières 
nations; la pêche sportive et la pêche commerciale sont des activités durables dans le 
temps contrairement à l’activité d’une mine.  
La Société de Conservation du Yukon 
Les eaux de rejet doivent être propres avant d’arriver au ruisseau Minto afin de préserver 
l’habitat des poissons et non le dégrader davantage. La contamination de fond ne doit 
pas être utilisée afin d’éviter une contamination supplémentaire. La dilution de la 
pollution n’est pas la solution, les effets cumulés de plusieurs mines dans un même 
bassin versant peuvent avoir des impacts très négatifs. 
La communauté des Tr’ondëk Hwëch’in 
Son site se trouvant juste en aval de site minier, il importe pour la pêche traditionnelle 
que les standards de concentration des métaux dans la rivière soient maintenus. Et ce, 
surtout pour le cuivre qui cause des effets néfastes pour la santé de la faune, mais aussi 
pour l’humain s’il est en concentration trop élevée.  
Le ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources du Yukon 
La compagnie doit élaborer un nouveau plan de gestion des eaux usées puisque 
plusieurs problèmes sont survenus lors de périodes pluvieuses dans le passé et les 
impacts sur l’environnement doivent être atténués.  
Le ministère de l’Environnement du Yukon 
Le réseau de transport de l’eau doit être ajouté au plan de gestion des eaux et le calcul 
des eaux de ruissellement doit être mis à jour avec les dernières données 
météorologiques et d’enneigement.  
Environnement Canada 
Effectuer un contrôle et un suivi de la quantité de phosphate incorporé dans les eaux 
usées. S’assurer que les eaux propres ne se mélangent pas aux eaux usées sur le site. 
 
Un total de 25 commentaires a été soumis à l’égard de ce projet. Les commentaires de 
Pêches et Océan Canada n’étaient pas accessibles. 




Tableau 1.6 - Commentaires reçus pour le projet 2009-0030 lors de l’EES par YESAB 
Compagnie Alexco Hill Mining Corp. Mine Bellekeno Lieu  Communauté de Keno 
Projet Exploitation minière 
Les citoyens de Keno  
Il y a un manque de communication, d’ouverture, d’échanges et de considérations entre 
l’entreprise et les citoyens. Le mauvais entreposage de produits chimiques pourrait 
affecter la santé et la sécurité humaine. Les métaux sont entreposés en aval de la prise 
d’eau municipale, les lixiviats pourraient nuire à la qualité de l’eau. La qualité de vie peut 
être affectée par le bruit et les émissions atmosphériques, dû à la proximité de la ville. Il 
n’existe aucun plan d’atténuation à cet effet. L’évaluation du choix du site n’est pas 
disponible. Un site déjà contaminé, à l’extérieur des limites de la ville et possédant déjà 
les infrastructures de broyage et de traitement du minerai a été retiré de la sélection des 
sites sans raison apparente (Elsa Mine). La provenance de l’énergie est inconnue. Le 
projet engendrera une baisse du tourisme et du calme et de l’épanouissement de la ville, 
caractéristiques importantes pour les citoyens. 
L’association du tourisme en milieu sauvage et l’association de l’industrie de 
tourisme au Yukon 
La proximité de l’industrie nuira aux efforts mis de l’avant par la communauté pour 
favoriser le tourisme et l’image de la ville. 
La Société de conservation du Yukon 
Les impacts négatifs liés à la proximité du site de la ville de Keno sont élevés. Le choix 
du site est inadéquat et doit être changé. 
Le ministère du Tourisme et de la Culture 
 Il existe un haut potentiel archéologique de zones spécifiques sur le site. Toutes 
découvertes historiques, archéologiques ou paléontologiques doivent être rapportées au 
ministère. 
  
Un total de118 commentaires a été soumis à l’égard de ce projet. Les commentaires 
d’Environnement Canada n’étaient pas accessibles. 
# Projet chez YESAB 2009-0030 
De préoccupations à enjeux d’acceptabilité sociale 
Les commentaires rassemblés pour chacun des projets permettent de déterminer quelles 
sont les grandes préoccupations entourant les projets miniers. Lorsqu’une préoccupation 
est partagée par une grande partie de la population et de façon récurrente (d’un projet à 
un autre), on parle alors d’enjeu. Les enjeux sont habituellement des changements 
apportés à la situation initiale qui attirent l’intérêt de la population. Six enjeux ont été 
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dégagés des préoccupations des parties concernées face aux trois projets miniers 
mentionnés précédemment : 
 Fournir un délai de temps suffisant pour la consultation du projet par les 
intervenants et offrir une communication efficace entre ces intervenants et 
l’industrie minière tout au long du projet (de l’exploration à la fermeture); 
 Comprendre les impacts socio-environnementaux cumulatifs du site et des autres 
sites et en atténuer les effets; 
 Protéger, conserver et mettre en valeur les découvertes et les richesses 
archéologiques, paléontologiques et historiques du Yukon; 
 Empêcher la fragmentation des écosystèmes et contrôler les perturbations sur la 
faune locale, conserver les habitats fauniques et la flore régionale; 
 Maintenir la santé et la qualité de vie des communautés environnantes aux projets 
miniers (comme la qualité de l’eau et de l’air pour consommation); 
 Maintenir le tourisme régional et l’image positive du Yukon et des communautés. 
Ces enjeux seront utilisés au troisième et au cinquième chapitre afin de définir le rôle et 
les critères d’évaluation de l’efficacité d’un processus d’acceptabilité sociale sur la 





2 INTRODUCTION À LA RÉALITÉ DE L'INDUSTRIE MINIÈRE YUKONNAISE 
La rapide croissance économique de la Chine, de l’Inde et du Brésil ainsi que la hausse 
des cours de l’or, de l’argent et du cuivre jouent en faveur de l’activité minière à l’échelle 
mondiale (ministère du Développement économique (MDE) du Yukon, 2011; Ressources 
naturelles Canada, 2011).  
De son côté, le gouvernement du Canada explique la présence d’une forte activité minière 
sur son territoire par une règlementation peu restrictive, une économie stable et des 
régimes fiscaux favorables. En effet, le Canada a été reconnu comme étant le pays de 
prédilection pour l’exploitation minière au cours de la dernière décennie par le Metals 
Economics Group, une société internationale de recherche et d’analyse minière 
(Ressources naturelles Canada, 2011).  
Finalement, le territoire du Yukon dispose à lui seul d’un fort potentiel minier par la 
quantité et par la qualité des minerais présents dans le sol. L’objectif de ce chapitre est de 
dresser le portrait de cette industrie minière fleurissante. Pour ce faire, l’activité minière, 
les techniques et outils miniers ainsi que les impacts sur la protection de l’environnement 
sont présentés. Ces informations seront utilisées pour la sélection des mines à l'étude au 
cinquième chapitre, il importe donc de bien les connaître afin d'effectuer un choix éclairé.  
2.1 L’activité minière au Yukon 
L’activité minière a lieu en quatre phases distinctes : l’exploration minière (7-10 ans), le 
développement de la mine (5-10 ans), l’opération de la mine (2-20 ans) et la fermeture du 
site minier (2-10 ans) (Yukon Mine Training Association (YMTA), 2010). Cette section 
présente les grandes lignes de l’activité minière ainsi qu’un résumé des activités 
d’exploration et de production minière spécifiquement.  
2.1.1 Les grandes lignes  
Un sondage effectué à l’été 2011 par la firme Deloitte auprès de chefs d’entreprises 
minières a notamment démontré que le gouvernement du Yukon facilite le démarrage 




Pour l’année 2011, les dépenses en lien avec l’exploration, le développement et la 
production des mines dépassent toutes les estimations faites en mai de la même année, 
ce qui témoigne de la performance du secteur économique minier (MDE du Yukon, 2011). 
Le tableau 2.1 présente le nombre de projets d’exploration et de production qui ont eu lieu 
ainsi que les dépenses économiques engendrées par les entreprises minières pour les 
années 2009 à 2011. Comme la production de l’or placérien est gérée de façon différente 
des autres quartzs, son suivi est fait indépendamment.  
Tableau 2.1 - Projets et dépenses économiques par catégorie d’activités minières  
 Exploration Production d’or Production de quartz 
2011 130 300 $ millions 140 66 $ millions n.d. 420 $ millions 
2010 86 157 $ millions 140 52 $ millions 40 284 $ millions 
2009 n.d. n.d. 131 45 $ millions 26 251 $ millions 
(EMR du Yukon, 2011; MDE du Yukon, 2011 et MDE du Yukon, 2010) 
À ces dépenses s’ajoutent 150 millions de dollars pour la phase de développement des 
mines Bellekeno (Alexco Resource Corporation), Wolverine (Yukon Zinc Corporation) et 
Minto (Capstone Mining Corporation) en 2010 et 2011 (MDE du Yukon, 2011). Selon les 
chefs d’entreprises qui se sont exprimés lors du sondage mené par la firme Deloitte, c’est 
57 % des dépenses qui sont incorporées dans le PIB du Yukon. Cela représente une 
contribution au PIB de plus de 169 millions de dollars pour l’année 2009, de 281 millions 
de dollars pour l’année 2010 et de 448 millions de dollars pour l’année 2011. La Chambre 
des mines du Yukon a d’ailleurs mentionné qu’en 2010, l’industrie minière au Yukon a 
contribué au PIB avec plus de 200 millions de dollars (Chambre des mines du Yukon, 
2012). Par contre, le Bureau des statistiques du gouvernement du Yukon a calculé que la 
contribution du secteur de l’industrie minière, des huiles et des gaz représente 9,2 % du 
PIB en 2010 qui était de 1 681 millions de dollars, ce qui représente une contribution de 
moins de 155 millions de dollars pour l’industrie minière (Bureau des statistiques, 2011a). 
La contribution calculée à partir du sondage auprès des chefs d’entreprises est donc 




Comme mentionné au premier chapitre et présentées à l’annexe 2, la majorité des terres 
appartiennent au gouvernement du Canada. Quiconque désire procéder à des activités 
d’exploration minière doit faire la demande d’une concession (claims) sur le lot de son 
choix à l’exception des terres de « catégorie A » appartenant aux Premières nations, des 
parcs et aires protégées, des églises et cimetières, des concessions déjà en exploration et 
des terres protégées par règlement. Ces concessions sont d’une superficie maximale de 
1 500 pieds par 1 500 pieds et l’enregistrement est de 100 $ annuellement (EMR du 
Yukon, 2009). Le nombre de concessions vendues en 2011 est supérieur à 108 000, soit 
25 000 de plus qu’en 2010, ce qui  représente un total de concessions en activité au 
Yukon au-delà de 200 000.  
Redevances sur l’extraction minière 
Les redevances doivent être payées au commissaire du Yukon au moment de l’extraction 
de minerais. Lors d’extraction d’or, un taux de 2.5 % sur la valeur de la quantité extraite 
est perçu, mais uniquement sur l’or exporté du Yukon. Dans le cas de l’extraction de 
quartz, des pourcentages en fonction des valeurs extraites sont préalablement 
déterminées par règlement : 0 % de 0 $ à 10 000 $, 3 % de 10 000 $ à 1 $ million, 5 % de 
1 $ million à 5 $ millions, 6 % de 5 $ millions à 10 $ millions et 1 % de plus pour chaque 
5 $ millions supplémentaires.  
Selon le sondage effectué auprès des chefs d’entreprises par la firme Deloitte, 0,8 % des 
revenus en 2010 des mines en production ont directement été réinvestis dans les 
communautés locales. C’est donc 2,64 millions de dollars des 330 millions de dollars de 
revenus qui ont été réinvestis dans les communautés sous forme d’initiatives diverses telle 
la construction d’écoles, de centres communautaires, de parcs ou sous forme de 
consultations avec les citoyens (Deloitte, 2011).  
2.1.2 L’exploration minière 
Le territoire tente présentement d’acquérir l’information du sous-sol afin de mieux recenser 
les ressources et les réserves minérales (Institut canadien des mines, de la métallurgie et 
du pétrole (ICM), 2010). Le recensement complet facilitera la gestion de ces ressources 
afin de répondre au besoin des futures générations et permettra d’attirer plus facilement 
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les investisseurs étrangers. C’est pourquoi actuellement, le gouvernement du Yukon 
accentue la promotion et le financement des activités d’exploration minière (gouvernement 
du Yukon, 2009a). L’annexe 4 permet de situer les sites d’exploration pour l’année 2011 
sur le territoire du Yukon ainsi que le type de minerais exploré et sa composition dans le 
sol.   
En deux phases 
L’exploration minière, aussi appelée prospection, constitue l’ensemble des actions 
permettant de découvrir un filon de minerai d’intérêt et de le caractériser : son étendue, sa 
profondeur, la quantité, le type et la composition du minerai, la morphologie des grains et 
les associations à d’autres substances (ICM, 2011). La phase préliminaire permet 
l’exploration sur de vastes étendues par reconnaissances aériennes ou géologiques. Une 
fois les grandes zones potentielles identifiées, les concessions sont dégagées de la 
végétation et des échantillons de minerais sont prélevés. S’il y a une possibilité quasi 
certaine de la présence de minerais précieux, la concession est jalonnée. La phase 
d’analyse détaillée peut ensuite avoir lieu dans certaines zones de la concession et sert à 
établir les caractéristiques spécifiques du filon. La prospection comprend des enquêtes, 
des études de terrain, des essais, des sondages et autres types d’excavation pour 
l’exploration du sol. Le forage à couronne diamantée est utilisé afin de prélever des 
échantillons de sol en profondeur ainsi que des prélèvements pour les études 
environnementales.  
La divulgation d’information 
La norme instrumentale NI43-101 est une procédure obligatoire au Canada depuis 2001 
sur la divulgation d’information par les entreprises sur les ressources et les réserves 
minérales connues suite à des activités d’exploration. Ce document a été élaboré par 
l’ICM, en étroite collaboration avec l’Association Canadienne de Normalisation (CSA). 
Cette initiative est chapeautée par l’organisme international Committee for mineral 
reserves international reporting standards qui fournit les lignes directrices et les définitions 
à l’égard de ressources et réserves minières et qui désigne les personnes compétentes 
dans chacune des nations (Canada, États-Unis, Chili, Pérou, Afrique du Sud, Australie et 
bien d’autres) (ICM, 2010). Les entreprises minières au Canada ont donc le devoir de 
communiquer leurs découvertes en matière de minerais dans le sol tels la quantité, le 
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type, la qualité et la faisabilité d’extraction.  
La règlementation 
Les projets d’exploration de quartz ou d’or placérien sont classés en fonction de leur 
importance et les exigences règlementaires varient d’une classe à l’autre. Les 
caractéristiques spécifiques délimitant les projets à chaque classe sont définies dans le 
Règlement sur l’utilisation des terres pour l’exploitation du quartz et le Règlement sur 
l’utilisation des terres pour l’exploitation des placers (EMR du Yukon, 2009a). Pour 
l’ensemble des classes, le formulaire de demande d’approbation doit être acheminé au 
ministère EMR et le programme d’exploration doit être conforme aux règlements 
d’application de l’alinéa 149 de la Loi sur l’extraction du quartz. Dans le cas des classes 2, 
3 et 4, une évaluation environnementale et socioéconomique doit être effectuée par 
l’organisme YESAB en vertu de la Loi sur l’évaluation environnementale et 
socioéconomique du Yukon (YESAA). Dans le cadre d’un programme d’exploration de 
classe 2, un avis de type 2 doit être fourni au ministère EMR. Dans le cadre procédural 
des classes 3 et 4, un plan d’exploitation complet doit être approuvé par le ministère EMR. 
Finalement, pour les programmes de classe 4 uniquement, le public doit être avisé au 
préalable et une consultation publique peut éventuellement être exigée.  
Le guide Yukon Mineral Best Management Practices and Regulatory Guide de la Chambre 
des mines du Yukon résume bien les activités de l’exploration minière, les impacts sur 
l’environnement ainsi que les mesures d’atténuation à mettre en place (Chambre des 
mines du Yukon, 2010). Comme l’analyse dans le présent essai se limite aux activités des 
phases de développement et d’opération, ces détails ne sont pas discutés pour la phase 
d’exploration. 
2.1.3 L’exploitation minière  
L’exploitation minière comprend le développement (construction) ainsi que l’opération des 
mines et consiste à extraire le minerai d’intérêt du sol. L’extraction du minerai se divise en 
deux types : l’extraction de l’or placérien (Placer mining) légiférée par la Loi sur l’extraction 
de l’or et l’extraction des quartzs (Hard-rock mining) légiférée par la Loi sur l’extraction du 
Quartz (Deloitte, 2011). Les quartzs comprennent notamment l’argent, le cuivre, le 
tungstène, le molybdène, le nickel, le plomb, le zinc, le fer et le charbon (Chambre des 
mines du Yukon, 2012). 
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Production de l’or placérien (Placer mining) 
Selon le Ministère du développement économique (MDE) du Yukon, en 2010, c’est 140 
exploitants qui ont permis la production de 51 302 onces d’or brute. Cette production est 
légèrement en dessous de la production de 2009 qui était de 54 478 onces d’or brut. Par 
contre, la valeur de la production de l'année 2010 (52 millions de dollars) est à la hausse 
de 7 $ millions par rapport à 2009 due à la hausse du prix de l’or en 2010 (MDE du Yukon, 
2011). En effet, la valeur moyenne de l’or est passée de 972 $ l’once en 2009 à 1 224 $ 
en 2010 et à 1 571 $ pour l’année 2011 (Kitco Gold Index). Actuellement, le prix de l’or est 
de 1 763 $ l’once (Kitco Gold Index). Ces prix record peuvent être en partie causés par la 
baisse de la production annuelle depuis 2003, mais aussi par l’augmentation de la 
demande mondiale (Bond, 2012).  
L’or se retrouve soit sous forme de quartz ou sous forme placérien, mais l’or extrait au 
Yukon est exclusivement sous forme placérien. Les paillettes (pépites) d’or sont 
emprisonnées dans les roches sédimentaires le long des veines aussi appelées filons. 
Lorsque la roche se retrouve en présence d’un courant éolien, alluvial ou marin, elle 
s’érode peu à peu, transportant l’or et les sédiments à l’extérieur du filon. L’or se 
concentre naturellement par gravité puisque sa densité est plus élevée que le sable et le 
gravier. Les sédiments sont emportés par le courant tandis que l’or reste et s’accumule 
dans le lit des rivières, sur les plages ou dans des crevasses (LeBarge, 1996, USEPA, 
1994). Ces dépôts placériens sont répandus au Yukon et faciles à extraire. Cela explique 
le nombre élevé de projets d’extraction d’or et ses faibles dépenses économiques 
présentées au tableau 2.1 en comparaison à l’extraction des quartzs. Les types de mines 
et de techniques de traitement d’affinage du minerai sont détaillés aux sections 2.2.1 et 
2.2.2 du présent chapitre. 
Les sites d’extraction de l’or au Yukon se concentrent autour de 10 lieux : autour de Mayo, 
au sud et au sud-ouest de Dawson, à l’ouest de Carmacks, au nord-est du lac Laberge, 
autour du lac Kluane et au sud-est de Whitehorse. Ces zones sont comparables aux 
zones d’exploration minière présentées sur la carte de l’annexe 4.  
Production de quartz 
Selon l’utilisation du mot quartz dans la Loi sur l’extraction du quartz du Yukon, la loi ne se 
limite pas aux quartzs proprement dits (le jade, le diamant, l'émeraude et bien d’autres), 
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mais bien aux minerais qui sont définis comme suit : 
« Tous gisements d’or, argent, platine, iridium, ou l’un des groupes de 
métaux platinifères, mercure, plomb, cuivre, fer, étain, zinc, nickel, 
aluminium, antimoine, arsenic, baryum, bismuth, bore, bromure, cadmium, 
chrome, cobalt, iode, magnésium, molybdène, manganèse, phosphore, 
plombagine, potassium, sodium, strontium, soufre, ou tout alliage des 
éléments susmentionnés avec eux-mêmes ou avec d’autres éléments… » 
(L.R.C. (1985), ch. Y-4, p.5). 
 
 En fonction de la nature des autres éléments chimiques, on peut séparer les minerais en 
classes ayant des propriétés physiques communes : les sulfures, les halogénures, les 
oxydes et hydroxydes, les nitrates, carbonates et borates, les sulfates, les phosphates et 
les silicates (Giasson et autres, 2008). Le traitement du minerai extrait est plus complexe 
dans le cas des groupes de métaux ou des alliages que pour les gisements purs puisque, 
dans la majorité des cas, l’industrie doit avoir recours à des procédés chimiques afin de 
briser les liaisons atomiques en plus des procédés physiques de base. Ces traitements 
physico-chimiques seront discutés à la section 2.2.2 du présent chapitre.  
Selon les chefs d’entreprises minières, les principaux minéraux en extraction sur le 
territoire du Yukon sont l’or, l’argent et le cuivre. Le marché métallurgique du tungstène, 
du zinc, du molybdique, du platine, du palladium est en plein essor, mais est négligeable 
comparé aux quantités extraites des trois autres minéraux (Deloitte, 2011). Outre les 
mines d’or placérien, trois mines sont maintenant en exploitation au Yukon : La mine Minto 
extrait du cuivre, de l’or et de l’argent depuis février 2010, la mine Bellekeno extrait de 
l’argent, du plomb et du zinc depuis janvier 2011 et la mine Wolverine extrait du zinc, de 
l’argent, du cuivre, du plomb et de l’or depuis mars 2012 (Lewis et autres, 2012).  
2.2 Installations, techniques et outils miniers 
Dès le moment où la présence d’un minerai en quantité suffisante pour permettre la 
rentabilité d’une mine est confirmée, un promoteur de projet peut planifier et mettre en 
œuvre le développement d’une mine de surface ou d’une mine souterraine. Ces mines, 
une fois en activité, extraient le minerai qui est ensuite concentré et affiné pour sa 
commercialisation. Cette section résume d’abord, dans la phase de développement, les 
différents types d’installations minières. Ensuite, les techniques et outils utilisés lors de la 
phase d’opération et de traitement du minerai sont présentés en survol. 
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2.2.1 La phase de développement 
Des installations de base sont requises pour toute mine indépendamment du type de mine 
ou de minerai. Tout d’abord, des routes, ponts, ports ou pistes d’atterrissage doivent être 
construits afin de permettre l’accès, l’approvisionnement et le transport d’équipement lourd 
vers le site minier. Le décapage, la déforestation et le nivelage du site sont aussi requis s’il 
y a présence d’encombrement comme une forêt ou une montagne. Il peut aussi être 
nécessaire de déménager des installations déjà présentes sur le site tels un village, une 
route ou des antennes de transmission. Un approvisionnement en énergie est requis vu 
l’utilisation de machineries énergivores pour l’extraction et le traitement des minéraux. 
Dans certains cas, l’énergie provient du service public, mais dans le cas où le site est 
éloigné, une source alternative doit être prévue. Finalement, un campement pour les 
employés doit être prévu si la mine se situe en région éloignée. Ce campement doit au 
minimum être muni d’une cafétéria, des appartements ou dortoirs, des installations 
septiques et d’eau potable et d’un système de gestion des matières résiduelles et des 
eaux usées.  
Mines de surface 
Lors du développement d’une mine de surface, on retire les dépôts superficiels appelés 
morts-terrains, pour ensuite avoir accès aux minerais d’intérêt. Ce type d’installation est 
utilisé lorsque le minerai recherché est proche de la surface et que les dépôts à retirer 
sont malléables. Il existe quatre types de mines en surface : strip, open-pit, mountaintop 













Concept d’enlèvement progressif de couches superficielles de morts-terrains 
sur une grande étendue. Elle est surtout utilisée pour le charbon, les sables 
bitumineux et les autres minéraux très près de la surface et de consistance 
boueuse. Pour l’enlèvement des couches, la dynamite est insérée dans des 
trous de forage et recouverte de gravier compacté. La localisation du minerai 
d’intérêt s’est faite au préalable lors du forage. Suite à l’explosion de la couche 
superficielle, le minerai d’intérêt est séparé des autres matériaux. Lorsque tout 
est retiré, une séance de dynamitage est ré effectué, et ce, jusqu’à ce que tout 
le minerai d’intérêt soit extrait. Les impacts sont de grandes étendues. La 
construction de bassin de retenue des résidus peut être nécessaire vu la 













Consiste à creuser une dépression conique dans le sol, un trou afin d’atteindre 
l’endroit où le minerai d’intérêt se situe. Cette mine est utilisée pour les 
minerais plus en profondeur que pour le Strip mining avec un mort-terrain trop 
instable pour une mine souterraine. Les parois du trou sont légèrement en 
angles de plus de 90° afin de diminuer les chances d’éboulis. Les côtés sont 
étagés afin de stabiliser les parois. Des descentes inclinées d’un étage à 





















Ces installations ont été préconisées lorsque le minerai, souvent du charbon, 
était situé dans un sommet montagneux ou à flanc de montagne. La paroi est 
donc creusée, les matériaux sans intérêt sont disposés sur les flancs de la 
montagne ou dans les vallées environnantes. Cela a pour principal effet 
d’aplanir la topographie d’une région. Cette technique est de plus en plus 








Cette technique est prônée lors de la récupération des minerais submergés ou 
pour conserver une profondeur dans un milieu aquatique (une voie navigable 
ou un port). Elle s’effectue en creusant des tranchées ou par succion du fond. 
Des pompes aspirent les sédiments dans le fond vers une embarcation où a 
lieu la séparation des minéraux d’intérêt des autres. Ces derniers sont largués 
à l’arrière de l’embarcation ou sur la côte. Le dragage est très efficace pour les 
métaux placériens denses comme le plomb ou l’or. 
(Tiré de Great Mining, s. d.) 
Dans les trois premières installations, la matière explosive est requise afin de briser le 
rock. Suite aux explosions, une équipe de géographes se rend sur les lieux afin de dresser 
un plan de creusage où la localisation du minerai d’intérêt est indiquée. Les pelles 
hydrauliques et les camions-bennes retirent le minerai en suivant le plan, les niveleuses 
assurent le dégagement du sol pour faciliter le déplacement des autres véhicules et les 
camions-citernes humidifient le sol pour limiter la production de poussière qui nuirait à la 
visibilité sur le chantier (Kalgoorlie Consolidated Gold Mines Pty Ltd (KCGM), 2009). Ces 
étapes sont recommencées jusqu’à la fin de la phase de production de la mine. Pour sa 
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part, le minerai est envoyé en traitement d’affinage afin d’augmenter sa qualité et sa 
pureté.  
Mines souterraines 
Lors de l’extraction du minerai dans une mine souterraine, les dépôts de surface sont 
laissés en place et le filon est accessible par un réseau de puits, tunnels et galeries. On 
n’utilise les mines souterraines que lorsque le minerai d’intérêt est trop profond et que le 
mort-terrain est suffisamment stable pour y creuser le réseau d’accès. Ces installations 
sont utilisées pour les roches dures (Hard rock) tels l’or, le cuivre, le zinc, le nickel, le 
plomb et autres quartzs ainsi que pour la roche molle (soft rock) comme le charbon et les 
sables bitumineux. Comme il n’y a pas d’extraction de roche molle au Yukon, seuls les 
Hard rocks Mining sont détaillés ici.  
Les mines souterraines sont constituées de puits verticaux adjacents au filon de minerai, 
permettant l’accès aux travailleurs et à la machinerie. Un puits servant pour la ventilation 
permet d’assurer un approvisionnement en oxygène partout dans le réseau et de retirer 
les gaz d’échappement des véhicules et de la machinerie. Dans certains cas, un 
quatrième puits peut servir pour remonter le minerai. Si le minerai est apporté à la surface 
par camion, une rampe d’accès doit être conçue à cet effet. À cela s’ajoute un réseau de 
tunnels horizontaux ou inclinés pour l’accès à la machinerie et aux travailleurs à de larges 
galeries ouvertes sur le filon où l’excavation a lieu. Des tunnels en périphérie du filon sont 
creusés pour l’exploration d’autres filons potentiels (Kalgoorlie Consolidated Gold Mines 
Pty Ltd, 2009; Great mining, s. d.). La figure 2.1 schématise ces composantes afin de 
mieux visualiser leur disposition. Un réseau de récupération et de traitement des eaux 
usées, un camp pour les travailleurs, et les installations pour le traitement et l’affinage du 
minerai font aussi partie du site minier. Même si les composantes de base de la mine 
restent les mêmes d’un projet à l’autre, leur disposition varie en fonction de la réalité du 
milieu. Dans les cas où la mine est à flanc de montagne, il est possible de creuser des 
tunnels inclinés plutôt que des puits verticaux comme voie d’accès pour la machinerie et 
pour le minerai. Dans le cas où la couche de surface n’est pas stable, elle peut être retirée 




Figure 2.1 - Installations d’une mine souterraine de roche dure (hard rock) 
(Tirée d’Encyclopedia Britannica, 2007) 
Lors de la phase de développement, les infrastructures sont mises en place, les puits et 
tunnels sont creusés pour atteindre le filon, les systèmes de ventilation et le réseau 
d’approvisionnement et de traitement d’eau sont aussi installés. La profondeur des mines 
dépend de la profondeur des filons. Certaines mines sont à plus de 3000 mètres de 
profondeur, le record mondial est de 3900 mètres pour la mine d’or Savuka en Afrique du 
Sud (Sunset Valley Mining Company, s. d.). Suite à la mise en place de toutes les 
installations, la phase d’opération de la mine peut être amorcée. 
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2.2.2 La phase d’opération et le traitement du minerai 
La phase d’opération commence au moment où le filon est foré et que du minerai de 
valeur est extrait. Il existe plusieurs types d’extraction dépendamment de la disposition du 
minerai dans le filon. Les outils notamment utilisés sont le forage au diamant et les 
explosifs. Dans certains cas, toute la matière est acheminée à l’extérieur pour ensuite être 
triée. Dans d’autres cas, une première phase de concentration de minerai a lieu à l’endroit 
de l’extraction afin de diminuer le transport. La production minière perdure aussi 
longtemps qu’il reste du minerai pouvant être extrait dans le filon ou dans des filons 
adjacents.  
Le traitement du minerai, aussi appelé enrichissement, concentration, purification, 
séparation ou affinage du minerai, se divise en processus physiques et chimiques. Le 
broyage et le concassage sont deux processus physiques très populaires par leur faible 
coût d’utilisation, par le peu d’impacts générés sur la protection de l’environnement et pour 
l’efficacité à retirer les résidus comme le gravier, le sable ou le calcaire sur d’importantes 
masses de minerais. Les autres techniques physiques comprennent notamment la 
concentration par gravité, la séparation magnétique ou électrostatique et la flottation. Suite 
à ces étapes, le minerai passe par une chaîne de processus chimiques afin d’obtenir un 
degré de pureté de 99,9 % nécessaire à la commercialisation des métaux. Les techniques 
de séparation chimiques comprennent entres autres l’extraction par solvant ou par voie 
électrolytique, la lixiviation, la précipitation et l’amalgamation. Comme ces techniques sont 
plus coûteuses et génèrent plus d’impacts socio-économiques, il est conseillé de les 
effectuer sur des petites quantités de minerais donc après avoir utilisé les techniques 
physiques (Environmental Law Alliance Worldwide (ELAW), 2010). 
À chacun des traitements, la pureté du métal augmente et des résidus sont générés. Dans 
les résidus sont inclus les dépôts de mort-terrain, les décharges de déchets rocheux, les 
résidus de broyages, les matériaux de lessivage, les matériaux lessivés et les solutions de 
lixiviation. Comme les techniques chimiques requièrent du cyanure, du mercure, de l’acide 
sulfurique de l’ammoniaque ou d’autres produits toxiques, les déchets et les eaux usées 
sont dangereux pour la sécurité publique et pour l’environnement. Des procédures 
d’entreposage et de traitement sont exigées en vertu des lois fédérales et territoriales. Il 
importe d’en tenir compte et de mettre en place les moyens de gestion nécessaires 
(ELAW, 2010; Environnement Canada, 2012).  
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Les techniques d’affinage sont sélectionnées en fonction des caractéristiques physico-
chimiques du minerai et des impuretés à séparer. La séquence de techniques varie donc 
d’une mine à une autre et même au sein d’une même mine qui exploite plusieurs métaux. 
La figure 2.2 représente un exemple de chaîne de procédés pour le traitement d’un 
minerai. 
 
Figure 2.2 - Étapes d’extraction et de traitement,  
(Tirée d’Environnement Canada, 2012)  
Puisque les mines de production au Yukon se concentrent principalement sur l’extraction 
de l’or, de l’argent et du cuivre, les techniques présentées se limitent à celles utilisées 
pour l’affinage de ces métaux (Deloitte, 2011). 
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Techniques physiques de séparation  
Les méthodes physiques exploitent les caractéristiques physiques des matériaux comme 
la densité, la dureté, le magnétisme, le clivage, la cassure ou la taille. Le tableau 2.3 
détaille les principaux procédés physiques de séparation. D’autres techniques physiques 
existent, mais étant peu utilisées, elles ne sont pas détaillées ici.  











 Le concassage a lieu à l’aide de marteaux ou de pilons permettant de tout 
briser en particules grossières pouvant aller au broyage. Cela s’effectue en 
absence d’eau et le concasseur doit être conçu pour recevoir des rocks d’une 
grosseur pouvant atteindre de 6 à 12 mètres. Un des modèles existants est le 
concasseur à mâchoires avec des mâchoires interchangeables en fonction 
du minerai à concasser. Les mâchoires se frottent l’une sur l’autre brisant 
ainsi le minerai entre les deux. Ces installations sont mobiles et peuvent être 








Le broyage est un processus de poudrage qui s’effectue dans un moulin en 
rotation en présence de balle d’acier et parfois, avec l’ajout de chaux, de 
carbonate de sodium, de cyanure de sodium ou de dioxyde de soufre, ce qui 
facilite la séparation du minerai. Il sert à obtenir de fines particules (2 mm) qui 
permettent la libération du métal et des contaminants du reste des particules 
minérales. Cette libération rend plus efficaces les méthodes de séparation 
subséquentes. L’eau ajoutée dans le mélange de minerais retire au fur et à 
mesure les particules suffisamment petites pour traverser un tamis vers la 





















 Cette technique est la principale utilisée afin de séparer l’or placérien des 
autres sédiments. Lorsque le métal est de densité plus élevée que les autres 
sédiments, il a tendance à demeurer dans le fond du bassin alors que les 
sédiments restent en suspension. Les sédiments peuvent donc être retirés 
peu à peu du bassin en passant par-dessus les rebords tandis que les 
métaux demeurent dans le fond. Cette technique est aussi utilisée pour la 




















La susceptibilité magnétique des métaux est utilisée dans cette technique 
afin de les retirer des sédiments non magnétiques. Cela est surtout utilisé afin 
d’extraire la magnétite qui est un oxyde de fer et la pyrrhotite qui est un 
sulfure de fer des minerais. Un aimant traverse au-dessus d’un plateau de 























La séparation par flottation utilise les caractères aérophile ou hydrophile des 
composés minéraux. L’installation permet d’injecter en continu de fines bulles 
d’air dans le mélange de pulpe. Les particules qui préfèrent le contact de l’air 
se lient aux bulles, remontent à la surface et forment une mousse appelée le 
concentré de flottation. Lorsque la mousse s’accumule suffisamment, elle 
déborde du bassin et est récupérée dans une cuve. Les minéraux qui 
préfèrent le contact de l’eau demeurent dans la pulpe et deviennent alors les 
résidus de flottation. Des solutions chimiques sont ajoutées dans la pulpe afin 
de faciliter le procédé. Le concentré de flottation riche en métaux est passé à 
l’aspirateur afin de retirer l’eau. 
(KCGM, 2009; Barrick, 2012; Environnement Canada, 2012; ELAW, 2010) 
Techniques chimiques de séparation  
Les méthodes chimiques exploitent les caractéristiques spécifiques aux amalgames de 
matériaux formant le minerai. Dans ce type de traitement, ce sont les liaisons 
intramoléculaires qui sont brisées afin de purifier l’élément d’intérêt. Le tableau 2.4 détaille 
les principaux procédés chimiques de séparation. Il existe une multitude d’autres procédés 
chimiques servant au traitement des métaux tels l’amalgamation, la cyanuration, la 
précipitation et l’extraction par solvant mais ne sont pas détaillés ici (Pingot, 2008).  







 Les minerais sont chauffés à 600 °C afin de brûler les contaminants 
réfractaires sulfurés et carbonatés comme le carbonate de calcium et retirer 
l’eau restante suite à l’aspiration. Cette technique permet d’atteindre un degré 
de pureté de 90 % du minerai calciné. Elle demande une importante quantité 
d’énergie pour atteindre la température nécessaire et du dioxyde de carbone 


















Cette technique est utilisée pour le traitement de l’or suite au grillage et à la 
séparation par flottation. Le métal est dissous dans une solution chimique. 
Cette solution est ensuite mise en contact avec une couche de carbone actif. 
L’or se lie au carbone tandis que le reste de la solution continue la migration 
avec les impuretés. Le carbone est ensuite éliminé par élution, c'est-à-dire 
avec une solution d’acide caustique et de cyanure qui solubilise l’or. Les 
solutions et la matrice de carbone sont régénérées simultanément, ce qui 










 Les minéraux sont empilés en tas sur un système de récupération du lixiviat. 
Une solution spécifique est pulvérisée sur le dessus de la pile. Cette solution 
migre tout en dissolvant les métaux désirés et les faisant migrer dans la 
solution jusqu’au bas de la pile. Un réseau de tuyauterie permet de récupérer 
la solution enrichie des métaux dissouts. La solution est habituellement du 





















 Les métaux présents en solution acide récupérée des processus de lixiviation 
sont suffisamment purs pour être extraits par solvant ou par électrolyse. 
L’électrolyse a lieu en présence d’une cathode et d’une anode d’acier plongée 
dans la solution acide et d’un courant électrique en continu. Sous l’effet du 
mouvement des électrons, l’acier s’oxyde dans la solution et l’or est retiré en 
se déposant sur la cathode. L’or est récupéré sur la cathode, fondu et coulé 
en lingot. Le taux de pureté atteint au final avec cette technique est de 
99,99 %. 
(KCGM, 2009; Barrick, 2012; Environnement Canada, 2012; ELAW, 2010) 
Les défis environnementaux en lien avec ces activités concernent principalement la 
gestion des résidus, des eaux usées et des produits chimiques utilisés. Certaines 
compagnies minières investissent en recherche et développement de technologies 
permettant de répondre plus efficacement à ces défis. Alexco Resource Group est en 
possession de sept lettres patentes pour des technologies concernant principalement 
l’immobilisation des métaux dans les résidus et les pulpes et dans les eaux usées (Alexco 
Resource Corporation, 2012).  
2.3 Les impacts sur la protection de l’environnement 
Les activités minières ayant des impacts importants sur la protection de l’environnement 
ont déjà été recensées dans des études antérieures. La présente section se veut donc 
une revue littéraire de ces activités et impacts et sera utilisée comme base de références 
lors de la discussion sur l'efficacité de l’acceptabilité sociale au cinquième chapitre. Pour le 
bien de cet essai, l’analyse de l’efficacité du processus d’acceptabilité sociale ne porte que 
sur le thème de la protection de l’environnement d’où l’importance d’inventorier ce type 
d’impact. Les impacts environnementaux sont regroupés sous sept catégories : l’air, l’eau 
de surface, l’eau souterraine, le sol, la faune et la flore et les ressources naturelles. Le 
tableau 2.5 présente les impacts environnementaux en lien avec les différentes activités 
minières pour chacune des sept composantes de l’environnement. 
Cette section met fin au portrait de l’industrie minière au Yukon. Ces informations sont 
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utilisées pour la sélection des mines à l’étude ainsi que pour la discussion des résultats de 
l’analyse au cinquième chapitre. Ce portrait permet aussi l’élaboration de 
recommandations répondant à la problématique de la protection de l’environnement dans 
un processus d’acceptabilité sociale en s’assurant de considérer la réalité de l’industrie 
minière, avec ses objectifs et ses contraintes.  
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L’utilisation des véhicules et de la 
machinerie pour l’extraction et le transport 
du minerai. 
Augmentation des poussières et des gaz d’échappement (CO, 
NOx, SOx) dans l’air. Libération d’une quantité considérable 
de gaz à effet de serre. 
Le dépôt des sédiments et des résidus en 
amoncellement et en tas sur le site minier. 
Favorise la mise en suspension des poussières, dépôt de ces 
poussières aéroportées à l’extérieur du site de la mine.  
L’utilisation de produits chimiques volatiles 
dans la transformation du minerai.  
Présence de composés chimiques volatils (dioxyde d’azote, 
dioxyde de soufre, particules, métaux lourds, dont le plomb, le 
mercure et le cadmium) en concentration plus élevée que 
normale dans l’air. Libération d’une quantité considérable de 
gaz à effet de serre dont le CO2 lors des processus de 
combustion. 





















L’extraction du minerai d’intérêt. 
Diminution de la ressource en eau souterraine et de surface 
ainsi que de la ressource minérale. Destruction du milieu par 
des changements topographiques, hydrologiques et 
géologiques. 
La construction d’infrastructures (routes, 
ponts, barrages, bâtiments, pipelines, lignes 
électriques, bassin de rétention, convoyeur 
et machineries). 
Utilisation des métaux, bitume et autres ressources non 
renouvelables.  
Transports des matières et traitement du 
minerai. 
Demande énergétique dans les véhicules et la machinerie. 
Demande énergétique dans le processus de traitement du 
minerai (du gaz, de l'huile, de l'hydroélectricité, du charbon ou 
























Le décapage, défrichage et nivelage du sol 
lors de la construction de la mine.     
Changement dans l’écoulement des eaux de surface. Érosion 
vers les plans d’eau (ruisseau, rivières, lacs et milieux 
humides), sédimentation des plans d’eau. Contamination 
pouvant s’étendre dans l’ensemble d’un bassin versant. 
Le transport par des véhicules de grandes 
dimensions. 
Compaction du sol qui diminue l’absorption des eaux, 
augmente le ruissellement en surface et l’érosion hydrique du 
sol. 
Le dépôt des sédiments et des résidus 
souvent contaminés en amoncellement et 
en tas sur le site minier. 
Drainage et lixiviation des métaux lourds, du cyanure, de 
l’ammonium, de l’acide sulfurique et autres polluants dans les 
eaux de surfaces et dans les effluents. 
La production d’eaux usées contaminées 
suite à son utilisation dans les procédés de 
traitement des minerais. 
Contamination microbiologique ou par des métaux lourds des 
eaux naturelles par les eaux usées si mal confinées ou 
insuffisamment traitées. 
L’utilisation de produits chimiques pour le 
traitement du minerai (solutions de mercure, 
de cyanure ou d’ammonium). 
Drainage et lixiviation des métaux lourds, du cyanure, de 
l’ammonium, de l’acide sulfurique et autres polluants dans les 
eaux de surfaces et dans les effluents. 
La présence de réservoirs d’huile et 
d’hydrocarbure pour les véhicules et la 
machinerie. 
Augmentation du risque de déversement et ruissellement vers 
les effluents. Contamination des milieux aquatiques 
Le transport par camion et le traitement par 
la machinerie. L’entretien de ces derniers. 
Augmentation du risque de déversement et ruissellement 
d’hydrocarbure, d’huile, de graisse ou de lubrifiant vers les 


























Le forage et creusage des puits, tunnels et 
galeries dans les mines souterraines. 
Apport de sédiment dans les nappes d’eau souterraine. 
L’extraction de l’or placérien par abattage 
hydraulique. 
Diminution de la ressource d’eau souterraine disponible pour 
la consommation. 
La production d’eaux usées contaminées 
suite à l’utilisation de l’eau lors du traitement 
des minerais. 
Augmentation du risque de déversement et infiltration dans 
les nappes d’eaux souterraines, ce qui causerait leur 
contamination.  
L’utilisation de produits chimiques pour le 
traitement du minerai (solutions de mercure, 
de cyanure ou d’ammonium). 
Augmentation du risque de déversement et d’infiltration lors 
de la manipulation des produits chimiques. Contamination des 
nappes d’eau souterraines. 
La présence de réservoirs d’huile et 
d’hydrocarbure pour les véhicules et la 
machinerie. 
Augmentation du risque de déversement et d’infiltration 
d’hydrocarbure, d’huile, de graisse ou de lubrifiant vers les 






Le décapage, défrichage et nivelage du sol 
lors de la construction de la mine. 
Modification des propriétés esthétiques du milieu et 
augmentation de l’érosion du sol par l’air ou l’eau. 
La production de déchets solides ou 
chimiques contaminés suite aux traitements 
du minerai.  
Drainage et lixiviation des métaux lourds, du cyanure, de 
l’ammonium, de l’acide sulfurique et autres polluants dans le 
sol. Contamination du sol. 
L’entreposage et la manipulation des 
produits chimiques.  
Augmentation du risque de déversement et de contamination 
du sol.  
Le transport par des véhicules de grandes 
dimensions. 























Le décapage, défrichage et nivelage du sol 
lors de la construction de la mine 
Destruction d’habitats fauniques et de la flore sur le site.  
Le défrichage, le transport par camion ainsi 
que la formation de tas de sédiments sur le 
site.  
Augmente les matières aéroportées à l’extérieur du site qui 
forment des dépôts de poussières sur la flore. Cela nuit à la 
croissance des végétaux. Le drainage et la lixiviation dans les 
effluents peuvent causer la destruction des écosystèmes 
aquatiques sur l’ensemble du bassin versant. 
L’utilisation de la machinerie et des 
explosifs. 
Produit des bruits et des vibrations causant un stress à la 
faune local et son éloignement du site.  
La construction d’infrastructures (routes, 
barrages, ponts, pipelines, lignes 
électriques, bâtiments, site clôturé) 
Destruction des couloirs migratoires, d’habitats fauniques et 
de zones de reproduction ou de nidification pour la faune 
locale ou migratoire. 
La présence humaine dans un milieu 
sauvage 
Cause un stress à la faune locale et son éloignement du site. 
Augmentation du nombre d’interactions entre la faune locale 
et les humains.  




3 EXPLORATION CONCEPTUELLE DE L’ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
Il y a 250 ans, il a été dit : « La souveraineté populaire est le principe fondamental du 
contrat social » (Jean-Jacques Rousseau, 1762). Cette affirmation insiste sur la 
gouvernance par le peuple et s’accentue par l’engagement des citoyens au monde 
politique qui les entoure. Il y a donc longtemps que la population demande à être 
entendue par les représentants politiques et les chefs d’entreprises. Mais en quoi leur 
opinion est-elle importante? Comment des mouvements idéologiques populaires peuvent-
ils faire une différence? Le présent chapitre répond à ces questions en dressant le portrait 
du concept de l’acceptabilité sociale. Pour ce faire, le contexte historique du concept est 
d’abord présenté afin de comprendre pourquoi il est d’actualité de parler d’acceptabilité 
sociale. Les principes directeurs du concept font suite pour expliquer ce qu’est 
l’acceptabilité sociale. La mécanique d’articulation du concept termine l’exploration de 
l’acceptabilité sociale en résumant la façon de la mettre en application. Pour faciliter la 
compréhension, un schéma à l’annexe 5 illustre les relations entre les éléments de 
l’acceptabilité sociale et leur cheminement chronologique tel que vus dans ce chapitre.  
3.1 Le contexte historique 
Dans le passé, il était la coutume d’implanter une industrie et d’adapter le milieu autour de 
cette nouvelle activité. Avec le temps, nous avons appris que le but ne devrait jamais être 
de générer des changements et d’ensuite s’y conformer, mais bien de prévenir et 
d’atténuer ces changements (Maisonneuve, 2012). Dans la majorité des cas où des 
changements majeurs se sont effectués dans une communauté, l’adaptation qui a suivi 
s’est résumée à la création d’une dépendance à l’industrie nouvellement implantée 
(Castonguay, 2011). Il n’est pas logique de rendre une communauté locale dépendante à 
la présence d’une industrie puisque cette dernière a une durée de vie limitée. La diversité 
économique est synonyme de stabilité, encore faut-il que les autres secteurs économiques 
ne soient pas inhibés par l’implantation de l’industrie. Selon Daniel Charron, associé-
directeur d’Octane Stratégie-conseil, les valeurs sociétales ont changé depuis, il est 
maintenant question de développement durable, de protection du milieu et des paysages, 
de qualité de vie et de participation citoyenne. L’objet d’un projet n’est plus le centre des 
débats, mais bien davantage, sa pertinence. Il ne suffit plus de simplement prouver que le 
projet est financièrement rentable pour qu’il soit accepté par les intervenants du milieu 
(Maisonneuve, 2012; Joyce 2000).  
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Le concept d’acceptabilité sociale existe depuis longtemps. Par contre, ce n’est que 
récemment qu’il a pris de l’ampleur au point qu’il constitue maintenant un facteur de risque 
pour la réussite d’un projet (Fournier, 2009, Castonguay, 2011, Maisonneuve, 2012). Sa 
montée en importance est principalement due à trois facteurs : la démocratisation de 
plusieurs pays, le renforcement de la législation sur la protection de l’environnement et de 
la santé et sécurité humaine et un système de communication bilatéral à grande échelle 
plus efficace (Joyce, 2000). Ce dernier a été favorisé par l’arrivée de tribunes informatives 
permettant aux citoyens de se renseigner sur les projets, de discuter avec d’autres 
internautes et donc, d’avoir une opinion éclairée et personnelle sur le sujet. Le citoyen est 
maintenant éduqué et conscient qu’avec l’appui de plusieurs, il peut, face à l’industrie, 
soutenir ce qui lui est cher et ce, au-delà des contraintes règlementaires. On parle ici d’un 
éveil collectif face à des préoccupations sociales. L’opposition des intervenants locaux aux 
projets ne répondant pas à leurs préoccupations et ayant conduit à des situations 
conflictuelles est plus fréquente que dans le passé et  moins fréquente qu’elle ne le sera 
dans le futur (Maisonneuve, 2012). Ces conflits, engendrés par la mobilisation locale, sont 
à la base des regroupements et manifestations prônant des modifications de projet, des 
moratoires, des aires protégées, des méthodes compensatoires ou même des arrêts 
complets de projet. Pour ces raisons, l’acceptabilité sociale est maintenant plus qu’un 
investissement, elle doit être considérée comme un facteur de risque pour la réussite d’un 
projet et doit être géré par les promoteurs (Fournier, 2009). Il est notamment à citer 
comme situations conflictuelles la privatisation partielle du mont Orford en 2007, 
l’extraction d’uranium au nord de Sept-Îles par la compagnie Terra Ventures en 2009 et 
l’extraction des gaz de schiste dans la vallée du Saint-Laurent en 2011 (Maisonneuve, 
2012; Blatchford, 2009). Selon Daniel Charron, il est rare que les requêtes des opposants 
soient illégitimes. Les chefs d’entreprise doivent donc être préparés à bonifier leur projet 
(Maisonneuve, 2012). 
Comme mentionnée à la section 1.3, la consultation publique est obligatoire lors de l’ÉES 
par l’organisme YESAB. En dehors de cette procédure, aucune autre exigence 
règlementaire n’oblige les compagnies à développer une collaboration avec leur voisinage 
ou d’harmoniser le projet au paysage préexistant. L’obtention de l’acceptabilité sociale 
exige d’aller au-delà de la conformité réglementaire et demeure donc sur une base 
volontaire de la part des chefs d’entreprise. Lorsqu’une compagnie entreprend ces 
démarches, cela démontre ses motivations à travailler en accord et avec la collaboration 
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des populations locales et autres parties prenantes.  
3.2 Principes directeurs du concept  
Lorsqu’on parle de projet d’envergure, le concept d’acceptabilité sociale est maintenant 
sur beaucoup de lèvres. Mais précisément, qu’est-ce que c’est et à quoi cela peut-il bien 
servir? Cette section présente donc quelques définitions de l’acceptabilité sociale ainsi 
que son rôle principal. Par la suite, les principes de base pensés par des firmes 
d’expertise permettront de guider le lecteur vers des clés à succès et loin des pièges à 
éviter. Finalement, la connaissance des facteurs qui influencent l’opinion publique sur un 
projet permet d’effectuer une évaluation rapide à savoir si le projet risque de rencontrer 
des difficultés lors de son insertion dans la société. 
3.2.1 Les définitions et le rôle 
Selon Julie Caron-Malenfant, consultante pour Consultants D.P.R.M., l’acceptabilité 
sociale se définit comme suit : 
« L’acceptabilité sociale est le résultat d’un processus par lequel les parties 
concernées construisent ensemble les conditions minimales à mettre en 
place, pour qu’un projet, programme ou politique s’intègre harmonieusement, 
et à un moment donné, dans son milieu naturel et humain » (Fournier, 2009). 
L’expression « s’intègre harmonieusement », indique que c’est au programme, projet ou à 
la politique de s’adapter au contexte du milieu et non pas le milieu à s’adapter à l’arrivée 
des nouvelles activités.  
Selon le Conseil Patronal des Entreprises du Québec (CPEQ), une deuxième définition 
vient complémenter la première en faisant plutôt référence à la gestion de risque. Cela 
consiste à percevoir un projet comme une menace qui plane sur la qualité de vie ou d’un 
milieu et donc, sur les activités humaines environnantes. Dans ce contexte-ci, 
« l`acceptabilité sociale est l’acceptation anticipée d’un risque à court et à long terme qui 
accompagne, soit un projet, soit une situation » (CPEQ, 2012). Il en tient donc à 
l’entreprise de suffisamment atténuer et prévenir les risques afin que les parties 
concernées comprennent et acceptent ce degré de risque et les conséquences 
susceptibles d’arriver. Cette définition réfère plus à la création d’un lien de confiance entre 
la population locale et l’entreprise plutôt que d’un partenariat pour l’élaboration du projet.  
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Finalement, Bruce Anderson, conseiller chez Harris Décima en recherche marketing et en 
recherche sur l’opinion publique et conseiller au Cabinet des Relations publiques National 
définit l’acceptabilité sociale ainsi : 
« Contrat tacite entre la population d’un côté et une entreprise ou un 
gouvernement de l’autre, et qui stipule qu’un projet peut aller de l’avant. Car 
même si elle obtient toutes les autorisations légales pour un projet… une 
entreprise aura de la difficulté à le mener à terme si la population s’y oppose » 
(Castonguay, 2011).  
Cette définition reprend bien le fait que le promoteur doit prouver sa bonne volonté à 
travailler avec les populations locales en allant au-delà des exigences règlementaires. Elle 
peut donc être résumée par l’association des trois définitions qui indiquent que  la relation 
entre les parties concernées et l’entreprise est d’abord basée sur un sentiment de 
confiance et ensuite, nourrie par des échanges de connaissances et de considérations, le 
tout n’émanant que d’une volonté personnelle de l’entreprise puisqu’aucun cadre 
règlementaire ne l’exige.  
En réponse à ces définitions, le rôle du processus d’acceptabilité sociale se résume ainsi : 
faciliter l’insertion sociale d’un projet dans un paysage collectif distinct (Fournier, 2009). Le 
terme « faciliter » réfère à la nécessité, pour l’entreprise, de mettre en place des 
mécanismes avec les outils appropriés et le maximum de bonne volonté pour favoriser 
son insertion sociale. Malgré ces efforts, il peut arriver des situations où l’insertion sociale 
du projet ne sera pas complète. La pertinence du projet pourrait alors être remise en 
question. Le « paysage collectif » signifie que le milieu récepteur appartient à tous et que 
les activités qui y ont déjà cours doivent être considérées lors de l’évaluation du projet. 
Finalement, « distinct » réfère au fait que chaque cas est unique et qu’il n’est pas conseillé 
à l’entreprise de procéder comme s’il s’agissait d’une recette à reproduire machinalement.  
3.2.2 Les principes généraux 
Avant de discuter des principes généraux de l’acceptabilité sociale, il importe de préciser 
ce à quoi réfère le concept « sociale ». Il désigne toutes les parties prenantes locales du 
projet, qu’elles soient individuelles, institutionnelles ou collectives. Ce seront pour elles et 
avec elles que le travail devra être effectué. Une même personne peut faire partie de 
plusieurs groupes et il n’y a pas nécessairement des représentants pour chaque groupe à 
chaque projet :  
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 Les maires et employés de la mairie; 
 Les chefs de bande, les conseillers et membres de bande; 
 Les élus gouvernementaux; 
 Les représentants des ministères; 
 Les organismes communautaires; 
 Les comités ou conseils en matière de ressources renouvelables; 
 Les sociétés foncières autochtones; 
 Les administrateurs municipaux et régionaux; 
 Les citoyens; 
 Les organismes non gouvernementaux; 
 Les médias; 
 Le promoteur du projet; 
 Les représentants de l’entreprise; 
 Les spécialistes, experts, chercheurs et étudiants. 
(Ressources naturelles Canada, 2011; Transfert Environnement, 2010) 
Quelques études ont présenté les principes qui sous-tendent l’acceptabilité sociale ainsi 
que des éléments du type code-de-conduite à respecter lors de l’élaboration d’un 
mécanisme d’acceptabilité sociale. Ces principes diffèrent d’une étude à l’autre, mais il en 
ressort les conditions communes essentielles suivantes : la transparence, l’écoute et 
l’intégrité envers les parties concernées. Les principes généraux retenus ici sont ceux 
identifiés par Transfert Environnement. Nous les avons retenu en raison de leur précision, 
leur caractère concret et de leur applicabilité à un éventail de projets. Ce sont : 
 « Développer un projet dont les divers aspects de la justification 
(pertinence du projet) sont démontrés; 
 Témoigner d’un esprit d’ouverture lors de la réalisation du projet basé sur 
une bonne information, la consultation des parties prenantes intéressées 
et, éventuellement, la participation du milieu aux différentes étapes de 
conception, d’implantation et d’exploitation du projet; 
 Se préparer à apporter d’éventuelles modifications au projet et ne pas nier 
les impacts négatifs du projet; 
 Respecter autant que possible la chronologie d’interventions suivantes : 
1. L’information 
2. La consultation 
3. La participation 
 Bien organiser et agencer les étapes d’information, de consultation et de 
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participation dans le but d’optimiser leur efficience et leur portée; 
 Utiliser des moyens de communication et d’échanges complémentaires et 
diversifiés pour rejoindre toutes les clientèles visées (modernes et 
traditionnels); 
 Respecter le rythme de l’implantation du projet en tenant compte du temps 
requis par les intéressés pour comprendre les tenants et les aboutissants 
d’un projet et pouvoir se prononcer sur le projet, le cas échéant, et 
éventuellement participer à l’implantation du projet; 
 Opter pour une approche « gagnant-gagnant » en tenant compte des 
divers points de vue et en faisant en sorte que tous les intervenants en 
retirent des impacts positifs, voire des compensations adaptées; 
 Effectuer des exercices de rétroaction afin d’évaluer l’efficacité et la 
réceptivité de la démarche d’harmonisation sociale et d’ajuster rapidement 
le tir au besoin. » 
(Transfert Environnement, 2010) 
Ces principes généraux sont les ingrédients essentiels du succès de l’acceptabilité sociale 
d’un projet. Par contre, seuls, ils ne suffisent pas à insérer un projet dans la société. Une 
panoplie de facteurs externes peut nuire ou aider le projet. Ces derniers sont présentés à 
la section suivante. 
3.2.3 Les facteurs d’influence 
Les facteurs influençant l’acceptabilité d’un projet doivent d’abord être identifiés afin 
d’anticiper le type de relation de départ entre les parties concernées et l’entreprise et les 
aspects pouvant affecter le lien de confiance. Le CPEQ divise ces facteurs en quatre 
dimensions : le qui, le quoi, le où et le comment (CPEQ, 2012).  
Qui est l’entreprise? 
L’historique des entreprises est important puisqu’une mauvaise réputation peut empêcher 
la formation du lien de confiance mentionné dans la définition du CPEQ plus haut. 
Certains secteurs économiques sont plus à risque de ne pas avoir l'appui populaire 
puisque la mauvaise réputation a dépassé le stade de l’entreprise pour généraliser le 
secteur économique au complet (Gunningham, 2002, Joyce, 2000). Par exemple, les 
industries d’extraction de ressources naturelles et de production porcine ont une faible 
crédibilité au départ puisque la perception générale est que ces industries sont polluantes 
et dérangeantes (Joyce, 2000; Maisonneuve, 2012). Encore aujourd’hui, des accidents 
aux conséquences néfastes pour la santé humaine ou pour l’environnement y 
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contribuent comme la présence d’un nuage toxique de dioxyde d’azote à la mine Osisko 
de Malartic en avril 2012 ou, à très grande échelle, le déversement de pétrole dans le golf 
du Mexique lors de l’explosion de la plate-forme pétrolière de la compagnie BP en avril 
2010 (Radio-Canada, 2012; Ostertag, 2010). Un sondage a été effectué au Québec 
auprès de 1000 personnes par la firme CROP-L’actualité du 17 au 22 août 2011. Il a été 
demandé aux citoyens via un questionnaire sur Internet en quels organismes  avaient-ils 
le moins confiance pour prendre des décisions en fonction de l’intérêt public. Les 
compagnies minières arrivent au deuxième rang derrière les compagnies pétrolières et 
gazières avec 70 % des répondants n’ayant pas confiance (Castonguay, 2011). À 
l’opposé, les promoteurs ayant une réputation de bon citoyen corporatif disposent de plus 
de chance d’avoir la confiance de la population locale (CPEQ, 2012). Les organisations 
non gouvernementales ainsi que les coopératives font habituellement partie de cette 
catégorie. 
Quoi comme projet? 
Le type de technologie prévu, l’ampleur du projet et des activités ainsi que les impacts 
potentiels définissent la nature du projet et influent directement sur l’acceptabilité sociale. 
Il peut y avoir des doutes ou des craintes sur la fiabilité ou le succès d’une technologie. 
Par exemple, le Mountaintop Removal, décrit au deuxième chapitre, est une technique 
minière très controversée vu l’ampleur des impacts sur l’environnement et sur le paysage. 
Lorsqu’un tel projet est annoncé, l’opposition se met rapidement en place compte tenu de 
la moins-value déjà connue de la technologie. 
Où est-il prévu?  
Le milieu récepteur est spécifique selon le contexte politique, économique, social et 
environnemental. Par exemple, un doute peut planer dans l’esprit de la population quant à 
la neutralité des représentants politiques et à l’application des contraintes règlementaires, 
ce qui rendrait le contexte politique difficile (Transfert Environnement, 2010). Si le projet a 
lieu à proximité d’un site à forte valeur environnementale, comme le bassin versant de la 
Peel au centre du Yukon, le contexte environnemental ne facilitera pas l’insertion sociale 
(Protect the Peel, 2011). Cette dimension est d’autant plus importante que, dans le cas de 
l’industrie minière, il est difficile de choisir un site plutôt qu’un autre. Comme le site doit 




L’état d’esprit et la vision de l’entreprise face à la démarche influencent le degré de 
participation et de tolérance de cette dernière face aux préoccupations et requêtes de la 
population. Cela peut être perçu par l’entreprise comme une procédure obligatoire 
effectuée machinalement ou comme une participation dynamique en continuelle 
réadaptation intégrant une reconnaissance mutuelle des parties (CPEQ, 2012). La 
motivation de l’entreprise se fera sentir auprès des populations et paraîtra dans la 
démarche utilisée. L’ensemble des moyens mis de l’avant dans le processus 
d’acceptabilité sociale est partie intrinsèque de cette catégorie de facteurs d’influence.  
Ces facteurs d’influence de l’acceptabilité sociale constituent souvent les limites de sa 
présence. Par exemple, un projet qui a lieu dans un pays où le contexte politique est 
instable et où la confiance des citoyens pour le gouvernement est faible risque d’avoir une 
insertion difficile malgré les mesures qui seront mises en place. Ces limites doivent être 
identifiées le plus tôt possible et le projet doit être adapté à ces facteurs. 
3.3 La mécanique d’articulation du concept 
Le développement des mécanismes qui favorisent l’acceptabilité sociale fait partie 
intégrante de la gestion de projet. Pour aider dans cette tâche complexe, une démarche à 
suivre ainsi qu’une liste d’outils à utiliser sont proposées.  
3.3.1 Une démarche à suivre 
Il existe plusieurs méthodologies pour faciliter l’acceptabilité sociale d’un projet. Celle du 
CPEQ et reprise par Transfert Environnement est présentée ici vu sa structure en cinq 
phases qui intègrent l’ensemble des étapes d’un projet, de l’élaboration à la fermeture. 
Pour chacune des phases, des actions doivent être planifiées. Ces actions, déjà 
mentionnées dans les principes généraux, se divisent en trois volets dépendamment de 
l’objectif à atteindre. Il s’agit: 
 D’information qui a pour but de transmettre les renseignements pertinents de la 
compagnie minière vers les parties prenantes; 
 De consultation qui a pour but d’avoir une conversation bilatérale, donc de 
transmettre de l’information, mais aussi d’en recevoir;  
 De participation qui a pour but d’aller au-delà d’une communication et de passer à 
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l’acte. Donc, de permettre aux parties prenantes d’agir dans le processus.  
(Transfert Environnement, 2010). 
Le moment d’amorce des consultations publiques ne fait pas consensus d’un organisme à 
un autre. Certains disent qu’il n’est jamais trop tôt, d'autres préfèrent avoir une idée du 
projet avant d’en faire la déclaration publique. Dans tous les cas, il y a des risques et des 
bénéfices envisageables. Une consultation publique tôt en début de projet permet de 
mettre en confiance les citoyens puisqu’ils percevront une volonté de collaboration dans la 
démarche de l’entreprise. Par contre, cela pourrait créer des attentes auprès de la 
population, due au fait que peu d’information sur la nature du projet serait disponible 
(Lesage, 2012; Hébert, 2011). Il peut aussi y avoir des risques de divulgation 
d’informations privées pouvant profiter à la concurrence si l’octroi du projet à l’entreprise 
n’est pas officialisé. Une consultation publique tardive dans la planification du projet 
permet d’effectuer des études d’impacts avant la consultation afin de pouvoir présenter un 
scénario plus probable à la population. De plus, des mesures de prévention et 
d’atténuation des impacts majeurs pourront être apportées au projet avant que les 
citoyens soient préoccupés (Lesage, 2012). D’un autre côté, les suggestions et les 
connaissances locales ne peuvent pas être incorporées au départ, si bien que le plan du 
projet pourrait éventuellement nécessiter des modifications. L’entreprise devra donc faire 
preuve d’ouverture et de flexibilité pour modifier son projet dont la planification est déjà 
entamée.  
Le tableau 3.1 présente les cinq phases de la démarche du CPEQ. Les principaux défis 
sont mentionnés à chacune des phases afin d’y attirer l’attention de l’utilisateur. Pour 
assurer l’atteinte des objectifs avant de passer à la phase suivante, des pistes de réflexion 
sur une évaluation en fin de phase sont aussi fournies. Le modèle original du CPEQ 











Défis :  
 Planifier avec des ressources humaines et financières limitées 
en début de projet  
 Fournir les informations avec transparence aux parties, mais 
en se préoccupant de la compétitivité de la compagnie  
Évaluation : Le milieu récepteur est-il bien connu? Les parties 
prenantes, leurs préoccupations et leurs objectifs sont-ils connus? Le 






Défis :  
 Mobiliser l’attention et faire participer les parties prenantes 
 Gérer les risques de la divulgation d’information 
 Prévoir les délais occasionnés par les consultations 
 Prévenir les mauvaises perceptions de la répartition des 
bénéfices. 
Évaluation : Le projet répond-il aux objectifs des parties prenantes et y 
a-t-il un consensus? Les impacts potentiels sont-ils bien connus? Le 





 S’adapter aux changements de la planification  
 Gérer les nouveaux délais occasionnés par de nouveaux 
interlocuteurs ou problématique 
 S’assurer que la compréhension mutuelle est bonne  
 Favoriser et faciliter la participation de tous 
Évaluation : Les parties prenantes sont-elles informées des actualités 
et sont-elles confortables avec les changements apportés? Les 




Défi :  
 Maintenir le transfert des connaissances aux parties prenantes 
tout au long du projet 
 Gérer les changements dans la collectivité 
 Répondre aux attentes et aux objectifs 
Évaluation : Les parties prenantes sont-elles informées des actualités 
et sont-elles confortables avec les changements apportés? Les 








Défi :  
 Demeurer flexible pour s’ajuster aux imprévus 
 Être créatif et donner une belle fin au projet 
 Effectuer un retour sur le processus avec les parties.  
Évaluation : La fin du projet provoque-t-elle des impacts néfastes dans 
les collectivités? Le processus pourrait-il être bonifié pour un prochain 
projet? 
(Adapté de CPEQ, 2012) 
3.3.2 Des outils à utiliser 
Une fois la méthodologie élaborée et des plans d’action ciblés, il importe de sélectionner 
avec quoi travailler. Le choix des outils se fait en fonction du type d’action visé, du type 
d’information à transmettre ou à recevoir, des ressources disponibles et de la clientèle 
cible. Une liste des outils pouvant être utilisés est présentée dans le tableau 3.2 en 
fonction des trois types d’intervention visés.  
Après avoir exploré le concept de l’acceptabilité sociale, il en ressort nettement l’obligation 
de remettre une partie du pouvoir décisionnel aux collectivités dans la gestion de leurs 
ressources. Ce transfert de pouvoir permet aussi l’incorporation des préoccupations 
locales et des enjeux d’acceptabilité sociale lors de l’élaboration d’un projet. Comme les 
collectivités sont soucieuses de leur propre avenir, cela peut faire une grande différence 

















 Documentation vulgarisée sur le projet 
 Échéancier et études de faisabilité du projet 
 Synthèse d’études scientifiques 
 Engagement et politique d’entreprise 
 Site Internet et médias sociaux 
 Questions fréquemment posées avec réponses 
 Vidéo explicatif 
 Visite guidée sur le site ou en virtuel 
 Maquette miniature et plan d’aménagement 
 Plan d’urbanisme 












 Site Internet et ligne téléphonique 
 Médias sociaux 
 Centre de relations communautaires 
 Avis de spécialistes 
 Comité de consultation 
 Formulaires de suggestions et commentaires 
 Sondage 
 Audiences publiques 










  Comité de consultation 
 Document de formation 
 Atelier de formation 
 Comité de surveillance et de suivi 
 Soutien technique lors des études 
 Gestionnaire de projets connexes 
(Adaptée de Transfert Environnement, 2010; AECOM, 2010; CPEQ, 2012; ACFAS, 2009) 
Dans cet essai, il est évalué si l’incorporation des outils d’acceptabilité sociale mentionnés 
dans ce chapitre à un projet minier peut avoir des effets bénéfiques pour la protection de 
l’environnement. Le prochain chapitre explique la méthodologie, alors que l’analyse et les 




4 CADRE EXPLICATIF DE L’ANALYSE COMPARATIVE 
Ce chapitre présente la méthode d’analyse qui est utilisée au chapitre suivant afin 
d’évaluer l’efficacité d’un processus d’acceptabilité sociale sur la protection de 
l’environnement. Pour ce faire, la collecte d’informations, la sélection des mines à l'étude 
et les critères d’évaluation sont les trois premiers sujets abordés. La grille utilisée pour la 
compilation et l’analyse des résultats est ensuite expliquée. Ce chapitre permet de définir 
les paramètres ainsi que le cadre dans lesquels l’analyse au prochain chapitre a lieu.  
4.1 La collecte d’informations 
La pertinence de l’évaluation dépend directement de la qualité de l’information recueillie. 
Les sources d’informations sont diversifiées et couvrent l’ensemble des facteurs 
d’influence traités au troisième chapitre à la section 3.2.3. Dans le cadre de cet essai, 
l’analyse de contenu est la seule technique utilisée afin de collecter l’information. Le temps 
et les ressources financières n’ont pas permis d’effectuer de sondages ou d’entrevues 
dirigées ou semi-dirigées. Afin d’assurer une bonne couverture du sujet à l’analyse, les 
efforts ont donc été dirigés vers la diversification des sources d’information.  
L’analyse de contenu comporte plusieurs étapes. Elle exige d’abord l’identification de 
l’information nécessaire, le tri des informations recueillies et la condensation des 
informations utilisées. Il s’agit de les regrouper, les catégoriser et les organiser de telle 
manière qu’elles permettent de conserver uniquement les données qui seront utiles et 
significatives pour la compréhension de la situation. Dans ce type de collecte 
d’informations, la communication est principalement informative et très peu consultative. 
Dans un sens, une communication informative permet à un promoteur de cerner l’opinion 
publique sur un sujet en particulier, sur les points forts et faibles d’un projet, sur les 
préoccupations et enjeux de la collectivité et toutes autres informations en relation avec le 
milieu. Dans l’autre sens, cela permet aux autres intervenants de prendre connaissance 
des projets, de leur gouvernance et de leur administration, des impacts, des dernières 
nouvelles, et ce, pour les projets locaux, mais aussi internationaux. Une variété d’outils et 
de sources de contenu sont disponibles : les articles de presse, les mémoires et les 
thèses universitaires, les rapports de recherches gouvernementales et d’organismes 
indépendants, les rapports d’audiences publiques, les émissions de radiodiffusion  ou de 
télédiffusion, les blogues Internet et bien d’autres.  
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Les principales sources sollicitées sont : 
 Le registre de YESAB (Projet proposé, projet détaillé, requête d’informations 
supplémentaires, permis d’exploitation, permis sur l’utilisation de l’eau, 
commentaires publics, commentaires des ministères du territoire, commentaires 
des ministères fédéraux, décision de YESAB); 
 La bibliothèque du ministère EMR (Analyse de faisabilité des projets, étude 
d’impacts et mesures d’atténuation, processus de consultation, historiques du site, 
études scientifiques, plan de gestion des collectivités des Premières nations, plan 
d’aménagement, échéancier, modification au projet); 
 Le site Internet du la YCS (Étude scientifique, lettre d’opinion et de prise de 
position, commentaires des citoyens, études d’impacts spécifiques à 
l’environnement); 
 Le site Internet des Premières nations (Bulletins mensuels, rapport de travail des 
représentants Landing, horaires des rencontres avec les mines, ordre du jour et 
compte-rendu du conseil, lettre ouverte); 
 Le site Internet des entreprises (Détails sur l’entreprise et sur les projets 
d’extraction, historique de l’entreprise, bulletins mensuels ou annuels des nouvelles 
activités, consultation à venir); 
 Les médias de diffusion. 
Ces sources ont permis de rassembler l’information pour la sélection des mines à l’étude 
et pour l’analyse de l’efficacité d’un processus d’acceptabilité sociale sur la protection de 
l’environnement. 
4.2 Technique de sélection des sites miniers à l'étude 
L’objectif de cette section est de sélectionner un échantillon de mine pour l’étude. La 
sélection s’effectue selon des critères de sélection et par comparaison des variables. Pour 
ce faire, les sites miniers de quartz en phase de développement ou de production sur le 
territoire du Yukon sont d’abord recensés. Ensuite, le qui, le quoi, le où et le comment du 
site minier sont compilés dans la grille de sélection permettant une comparaison et un 
choix de l’échantillon des sites miniers répondant aux critères spécifiques. Les 
informations devant être rassemblées pour chacun des trois sites miniers sont présentées 
au tableau 4.1. Le nombre de colonnes est adapté en fonction du nombre de sites miniers 
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répertoriés, soit trois sites miniers.  
Tableau 4.1 - Liste informative pour la sélection des sites miniers à l’étude 




Nom de l'entreprise 
   
Nom du site minier 
   
Type d'entreprise 
   
Histoire du site minier 
   
Sa réputation 





Années de production 
   
Classe du permis 
d'exploitation    
Nombre d'employés 
   
Type de mine 
   
Type d'installation 
   
Superficie et nombre de 
concessions    
Type de minerais 
   
Extraction de minerais 
   
Numéro de projet YESAB 
   
Type de permis des eaux 
   
Type d'énergie 





   
Cours d'eau à proximité 
   
Bassin versant 
   
Contexte social 









sociale envisagé    
Profil environnemental de 
l'entreprise    
Premières nations 
   
Contact dans la collectivité 
   
 
Le choix de l’échantillon des sites miniers doit permettre de faire une comparaison 
représentative en s’assurant de limiter le nombre de cas à l’étude afin d’approfondir la 
recherche sur chacun d’eux. Deux des trois sites miniers sont sélectionnés, ce qui 
représente 67 % des sites d’extraction de quartz au Yukon. L’envergure des projets doit 
être suffisante pour que les impacts environnementaux soient identifiables et documentés. 
De plus, le « Qui » et le « Quoi » des deux mines à l’étude doivent être comparables. Ces 
paramètres étant des facteurs d’influence, ils influenceraient l’acceptabilité sociale du 
projet et modifieraient les résultats de l’analyse s’ils ne sont pas similaires entre les 
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projets. Comme l’évaluation porte sur les impacts sur le milieu, il est plus important de 
choisir des sites miniers ayant le « Qui » et le « Quoi » comparable mais le « Où » et le 
« Comment » variable. Ces deux derniers faisant partie des résultats de l’analyse, ces 
caractéristiques sont discutées suite à l’évaluation.  
4.3 Technique de sélection des critères d’évaluation 
Dans le cadre de cette analyse, le processus d’acceptabilité sociale est l’objet de 
l’évaluation, à savoir s’il est efficace pour la protection de l’environnement. Sachant que 
l’acceptabilité sociale d’un projet dépend directement des enjeux locaux, les enjeux 
d’acceptabilité sociale définis au premier chapitre sont les lignes directrices pour 
l’élaboration des critères d’évaluation. Les critères d’évaluation sont définis comme étant 
les moyens et les outils utilisés selon les trois volets définis à la section 3.3. : Information, 
consultation et participation. 
En résumé, les critères sont des outils ou des moyens d’application de l’acceptabilité 
sociale mis en place par l’entreprise dans le but de répondre aux enjeux d’acceptabilité 
sociale du milieu. La collecte d’information pour cette section se limite aux outils pouvant 
être utilisés dans les processus d’acceptabilité sociale déjà discutés à la section 3.3.2.  
Le tableau 4.2 présente une partie du tableau qui est utilisé au cinquième chapitre pour 
définir les critères d’évaluation aux trois volets pour les six enjeux. Ces 18 critères sont 
transcrits dans la grille de compilation des résultats et sont le sujet de recherche 





Tableau 4.2 - Schéma des critères d’analyse en fonction des six enjeux 
1. Fournir le temps suffisant pour la consultation du projet par les 
intervenants et offrir une communication efficace entre ces intervenants et 
l’industrie minière tout au long du projet (de l’exploration à la fermeture). 
Information 1.1  
Consultation 1.2  
Participation 1.3 
2. Comprendre les impacts socio-environnementaux cumulatifs du site et des 
autres sites et en atténuer les effets. 
Information 2.1 
Consultation 2.2 
Participation 2.3  … 
4.4 L’analyse, la discussion et la comparaison des résultats 
Cette analyse est une étude d’impact de deux sites miniers de type Hard Rock à partir des 
18 critères d’évaluation. Comme le but de cette analyse est d’évaluer l’efficacité des 
processus d’acceptabilité sociale sur la protection de l’environnement, les impacts 
environnementaux sont les indicateurs de résultats. L’évaluation des impacts 
environnementaux, suite à l’utilisation, la non-utilisation ou la mauvaise utilisation d’outils 
d’acceptabilité sociale, permet de conclure s’ils ont favorisé ou nui à la protection de 
l’environnement. Il est aussi discuté si les outils ont permis de considérer pleinement 
l’enjeu d’acceptabilité sociale ou si une lacune devrait être comblée par le remplacement 
ou l’ajout d’outils. Le tableau 4.3 donne un aperçu de la grille d’analyse. L’utilisation et le 
fonctionnement de cette grille suivent le tableau. 
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Tableau 4.3 – Schéma de la grille de présentation des résultats de l’étude d’impact 
Moyens mis en place
Apport à la 
protection de 
l'environnement
Commentaires et impacts environnementaux
1.1 La divulgation de l'échéancier du projet, la 
communication des activités,  la communication 
via un site internet, des médias sociaux et un 
numéro de téléphone.
Positif
1.2 La consultation à l'aide d'un centre de relation 
communautaire, un site internet, une ligne 
téléphonique et des médias sociaux. 
Négligeable
1.3 La participation dans un comité de 
consultation.
Positif
2.1 La divulgation de l'étude d’impacts, de 
faisabilité du projet, de la documentation 
vulgarisée, de la synthèse d’études scientifiques, 
des plans d’urbanisation.
Négligeable
2.2. La consultation à l'aide d'une table de 
concertation, d'un groupe de discussion, des avis 
de spécialistes.
Négligeable
2.3. La participation dans un atelier de formation 
et un document de formation, un comité de 
surveillance et de suivi, un soutien technique pour 
les études.
Positif
Enjeu 1. Fournir un temps suffisant pour la consultation du projet par les intervenants et offrir une communication efficace entre ces intervenants et l'industrie minière tout au long du projet 
Enjeu 2. Comprendre les impacts socio-environnementaux cumulatifs du site et des autres sites et en atténuer les effets
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Aucune pondération n’est attribuée aux critères puisque l’objectif de l’étude n’est pas de 
choisir le scénario optimal, mais bien de constater la présence ou l’absence d’impacts 
favorables pour la protection de l’environnement lors de l’utilisation d’outils d’acceptabilité 
sociale. Il doit être indiqué dans la colonne « Moyens mis en place » quels outils ont été 
utilisés par l’entreprise lors de l’élaboration, du développement ou de la production de la 
mine. Dans les cas où l’information n’est pas disponible, la mention « n.d. » doit être 
inscrite.  
Par la suite, il doit être indiqué quels impacts sur la protection de l’environnement 
l’utilisation, la non-utilisation ou la mauvaise utilisation de ces outils a engendrés. Afin de 
délimiter l’analyse, il est important de mentionner que cette étude ne considère pas 
l’ensemble des impacts environnementaux générés par l’entreprise, mais bien les impacts 
en lien avec les outils du processus d’acceptabilité social mis-en-place. De même, les 
impacts environnementaux font l’objet d’analyse objective sans précision de la fréquence, 
l’intensité, la nature, la probabilité ou l’étendue des impacts. Trois choix sont proposés afin 
de caractériser le changement quant à la protection de l’environnement : positif, négatif et 
négligeable. Si les outils ont permis d’atténuer les impacts environnementaux négatifs ou 
de favoriser les impacts environnementaux positifs, la mention « positive » doit être 
inscrite. Dans les cas contraires, c’est la mention « négative » qui doit être inscrite. La 
mention « négligeable » s’applique pour les cas où aucune variation des impacts 
environnementaux n’est notée, ou encore lorsque les impacts environnementaux positifs 
sont d’ampleur semblable aux négatifs. Il doit être spécifié que les impacts 
environnementaux mentionnés sont propres à l’utilisation d’un outil dans le contexte de 
l’analyse actuelle. Les résultats peuvent varier d’un projet minier à l’autre, malgré 
l’utilisation des mêmes outils. L’explication de la mention attribuée ainsi que les principaux 
impacts environnementaux doivent être mentionnés dans la colonne « Commentaire et 
impacts environnementaux ».  
Suite à la compilation des résultats dans la grille, une discussion permet de mettre en lien 
les impacts environnementaux du deuxième chapitre, les enjeux d’acceptabilité sociale du 
premier chapitre et les volets d’action de l’acceptabilité sociale du troisième chapitre. 
L’objectif de la discussion est d’identifier les forces et les lacunes dans le processus 
d’acceptabilité sociale à chacun des projets afin d’apporter des pistes de réflexion et des 
modifications pouvant être appliquées à d’autres projets. Ces modifications sont traitées 
au sixième chapitre des recommandations. 
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5 ANALYSE ET PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
Une brève présentation des sites miniers et des critères d’évaluation amorce le chapitre. 
Les résultats sont ensuite compilés dans un tableau permettant une évaluation rapide des 
impacts environnementaux pour les deux sites miniers et les différents outils 
d’acceptabilité sociale utilisés. Pour clôturer le chapitre, une discussion entourant les 
résultats obtenus selon le milieu récepteur permet de ressortir les points faibles et les 
points forts des deux processus d’acceptabilité sociale évalués.  
5.1 Sélection des mines à l'étude 
Comme mentionné au deuxième chapitre, trois sites miniers sont en production au Yukon. 
Afin de sélectionner au mieux les deux projets miniers à l’étude, un résumé des projets est 
présenté au tableau 5.1 et le détail des caractéristiques des trois projets est fourni à 
l’annexe 6.  
Tableau 5.1 - Résumé des caractéristiques des trois sites miniers en production 
Qui 
Les sites miniers 1 et 2 sont dans le district de Mayo et dirigés par des 
compagnies canadiennes ayant aussi des sites miniers à l’international. Les 
mines 2 et 3 ont eu dans le passé des incidents pouvant nuire à la bonne 
réputation de l’entreprise alors que la mine 1 n’en est qu'à son premier 
projet minier, elle n’a donc pas d’historique à ce sujet. 
Quoi 
Les sites miniers 1 et 3, de type sous-terrain, ont entamé leur production en 
2011 alors que la mine 2, de type open-pit, a commencé sa production en 
2007. Les mines 1 et 3 ont chacune près de 130 employés alors que la 
mine 2 a moins de 100 employés. Le tonnage journalier est largement 
supérieur pour la mine 2 avec 3600 tonnes alors que les mines 1 et 3 sont 
de 250 tonnes et 1700 tonnes respectivement.  
Où 
Les mines 1 et 2 se situent dans les limites de Premières nations ayant 
signé une entente de gouvernement autonome alors que la mine 3 se situe 
dans les limites d’une collectivité n’ayant pas ce type d’entente. 
Comment 
La mine 1 est bien documentée sur le site Internet de l’entreprise et des 
Premières nations. La mine 2 est en partie sur des terres de type A 
appartenant aux Premières nations. La mine 3 est peu documentée sur son 
site Internet et les études de faisabilité et d’impact ne sont pas disponibles 
dans le registre de YESAB puisque l’évaluation du projet s’est effectuée en 
2005, mais la documentation est disponible au ministère EMR. 
 
Deux de ces mines sont sélectionnées pour l’analyse de l’efficacité d’un processus 
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d’acceptabilité sociale sur la protection de l’environnement. D’un point de vue technique, 
les sites miniers 1 et 3 sont très semblables puisqu’ils utilisent tous deux des installations 
de mine souterraine et d’ampleur comparable. Dans le cas du milieu récepteur, les sites 
miniers 1 et 2 sont similaires puisqu’ils sont sous la même autorité du district de Mayo et 
sont en interaction avec les Premières nations ayant un pouvoir de négociation relevant 
d’un gouvernement autonome. Dans le cadre de cette analyse, les sites miniers de 
structure semblable sont priorisés afin d’accentuer l’analyse sur les impacts des outils 
d’acceptabilité sociale sur la protection de l’environnement et non sur le type de mine en 
activité. La différence dans les milieux récepteurs est prise en compte lors de l’analyse et 
de la discussion des résultats à la fin de ce chapitre. Les sites miniers choisis sont donc le 
site 1 et le site 3, Bellekeno d’Alexco Resource Corporation (Alexco) et Wolverine de 
Yukon Zinc Corporation (YZC) respectivement. Le site Minto mine de Capstone Mining 
Corporation n’a pas été retenu pour l’étude. Pour compléter la sélection du cadre de 
l’analyse, la section suivante poursuit avec la définition des critères d’analyse.  
5.2 Sélection des critères et indicateurs d'efficacité de l’acceptabilité sociale 
Pour chacun des six enjeux définis au premier chapitre, des critères sont énoncés 
relativement aux trois volets d’action, ce qui donne un total de 18 critères pour l’analyse. 
Les outils du tableau 3.2 présenté au troisième chapitre sont utilisés comme critères 
d’évaluation de l’efficacité d’un processus d’acceptabilité sociale sur la protection de 
l’environnement. Le tableau 5.2 présente les 18 critères d’évaluation selon les enjeux 




Tableau 5.2 - Critères d’évaluation en fonction des six enjeux 
1. Fournir le temps suffisant pour la consultation du projet par les 
intervenants et offrir une communication efficace entre ces intervenants et 
l’industrie minière tout au long du projet (de l’exploration à la fermeture). 
Information 
1.1 La divulgation de l'échéancier du projet, la communication des 
activités, la communication via un site Internet, des médias sociaux et 
un numéro de téléphone. 
Consultation 
1.2 La consultation à l'aide d'un centre de relations communautaires, 
un site Internet, une ligne téléphonique et des médias sociaux. 
Participation 1.3 La participation dans un comité de consultation. 
2. Comprendre les impacts socio-environnementaux cumulatifs du site et des 
autres sites et en atténuer les effets. 
Information 
2.1 La divulgation de l'étude d’impacts, de faisabilité du projet, de la 
documentation vulgarisée, de la synthèse d’études scientifiques, des 
plans d’urbanisation. 
Consultation 
2.2. La consultation à l'aide d'une table de concertation, d'un groupe 
de discussion, des avis de spécialistes. 
Participation 
2.3. La participation dans un atelier de formation et un document de 
formation, un comité de surveillance et de suivi, un soutien technique 
pour les études. 
3. Protéger, conserver et mettre en valeur les découvertes et les richesses 
archéologies, paléontologiques et historiques du Yukon. 
Information 
3.1 La divulgation des engagements et politiques d’entreprise, de la 
maquette et des plans d’aménagement, des études complémentaires 
ou par une visite du site. 
Consultation 
3.2 La consultation à l'aide d'un comité de consultation, d'avis de 
spécialistes. 
Participation 
3.3 La participation comme soutien technique ou gestionnaire pour la 




4. Empêcher la fragmentation des écosystèmes et contrôler les perturbations 
sur la faune locale, conserver les habitats fauniques et la flore régionale. 
Information 
4.1 La divulgation des plans d’aménagement, d'une maquette 
miniature, des études complémentaires, des plans d’urbanisme. 
Consultation 
4.2 La consultation à l'aide d'une table de concertation, d'avis de 
spécialistes, de formulaires de suggestions et commentaires, 
d'audiences publiques. 
Participation 
4.3 La participation à l'élaboration des documents et aux ateliers de 
formation, un comité de surveillance et de suivi, comme soutien 
technique ou gestionnaire de projets connexes. 
5. Maintenir la santé et la qualité de vie des communautés environnantes aux 
projets miniers (comme la qualité de l’eau et de l’air pour consommation). 
Information 
5.1 La divulgation de l'étude de faisabilité et d’impacts, de l'étude 
scientifique, des plans d’aménagement. 
Consultation 
5.2 La consultation à l'aide d'audiences publiques, de centre de 
relations communautaires, d'un site Internet et d'une ligne 
téléphonique. 
Participation 
5.3 La participation dans un comité de surveillance et de suivi, comme 
gestionnaire de projets connexes. 
6. Maintenir le tourisme régional et l’image positive du Yukon et des 
communautés. 
Information 
6.1 La divulgation d'une maquette miniature, de plan d’aménagement, 
par des visites guidées, par une vidéo explicative et sur un site 
Internet. 
Consultation 
6.2 La consultation à l'aide de sondages, de table de concertation, 
d'audiences publiques. 
Participation 6.3 La participation comme gestionnaire de projets connexes. 
 
Ces critères d’évaluation sont incorporés à la grille d’analyse présentée à la section 4.4. 
La grille avec ses critères d’évaluation est utilisée à la prochaine section pour l’analyse 
des outils d’acceptabilité sociale utilisés sur les sites miniers de Bellekeno et Wolverine.  
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5.3 Analyse des résultats 
Les résultats par critères d’évaluation pour chacun des sites sont identifiés positifs, 
négatifs ou négligeables en fonction des impacts sur la protection de l’environnement. La 
grille d’évaluation est incorporée à l’annexe 7. Les études d’impacts et la description des 
projets de même que la période de consultation publique ne sont pas considérés comme 
des outils d’acceptabilité sociale puisqu’ elles sont des contraintes règlementaires en vertu 
du règlement YESAA. Elles ne sont donc pas incluses dans la grille d’analyse. Dans les 
cas de consultation ou de participation, il a été spécifié qui sont les acteurs visés par ces 
outils comme les comités de surveillance, les tables de travail ou les groupes de 
recherches. Selon le cas, il peut s’agir de représentants du gouvernement, des ministères, 
des citoyens ou de firmes de recherche. 
5.3.1 Processus du site de Bellekeno 
Afin de faciliter l’analyse et la discussion, l’historique du site, des ententes signées et des 
parties prenantes impliquées dans le processus d’acceptabilité sociale sont d’abord 
présentés. Une discussion des résultats pour chacun des six enjeux fait suite. Cette 
discussion relève directement des résultats de l’analyse présentés à l’annexe 7. 
Finalement, une conclusion sommaire sur le processus d’acceptabilité sociale implanté au 
projet minier Bellekeno termine l’analyse de ce site. 
Historique du site, des ententes signées et des parties prenantes impliquées 
C’est en 1989 que la compagnie United Keno Hill Mines Limited (UKHM) a fermé 
l’ensemble des mines encore actives dans Keno Hill Silver pour ensuite abandonner les 
sites tels quels. En 2003, comme la propriété de Keno Hill était officiellement abandonnée, 
le gouvernement du Yukon a signé une entente de contribution avec la Première nation 
Na-cho Ny’a’c Dun (NND) pour assurer la surveillance et prévenir la dégradation 
environnementale. Access Consulting Group (Access), spécialisé en recherche et 
développement des techniques d’extraction durable de la ressource minière, aujourd’hui 
une division d’Alexco, a été mandaté pour fournir des services techniques au groupe NND 
pour le suivi et l'entretien des installations de contrôle environnemental. Lors de l'entente 
de contribution entre le gouvernement du Yukon et les NND, un groupe de discussion a 
été formé afin de faciliter l'élaboration et l'exécution du projet. Ce groupe comprend le 
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représentant Lands Branch de la Première nation NND, un représentant territorial de 
Water Resources, un représentant du ministère de EMR du Yukon, un représentant 
d'Access et un représentant d'Ewing Transport Ltd. 
Ces mesures de suivi et de surveillance environnementale ont débuté en 2004 et sont 
toujours en vigueur. C'est encore en grande partie le NND qui est responsable du suivi et 
de l'entretien des installations environnementales pour Alexco. 
En 2006, Alexco est devenu propriétaire à 100 % de ces propriétés lorsque le 
gouvernement fédéral les lui a vendues suite à la décision de la Cour Suprême. Avec le 
contrat d’achat venait le mandat d’assurer la sécurité et l’entretien des sites abandonnés 
de l’UKHM. Lors de l’achat par Alexco, c’est Elsa Reclamation and Development 
Corporation (ERDC), une division d’Alexco qui a été mandaté pour le volet restauration 
des sites miniers abandonnés. Un nouveau projet du nom de Keno Hill Mines care and 
maintenance avait pour but d’évaluer la valeur historique et les risques sur 
l’environnement de toutes les installations minières abandonnées dans Keno Hill Silver. 
Encore en vigueur aujourd’hui, cette division est responsable des plans de fermeture et de 
la fermeture des sites de production d’Alexco. D’un autre côté, le volet environnement des 
projets miniers d’Alexco est sous la responsabilité de la division Access. La gestion de la 
mine Bellekeno est donc partagée entre Alexco, ERDC et Access.  
Des négociations ont eu lieu entre Alexco et les NND sur l’exploration et l’extraction 
minière et deux ententes ont été signées en 2007 : l’Exploration Cooperative Agreement et 
l’Impact Benefits Agreement. Afin de faciliter les négociations et de promouvoir les intérêts 
de la collectivité NND auprès des instances gouvernementales et des entreprises, le Na-
cho Ny’ ac Dun Development Corporation (NND-DC) a été créé par les NND. 
L’évaluation du projet d’exploration souterraine et du développement de la mine Bellekeno 
a eu lieu au printemps 2008 alors que l’évaluation de la production de la mine a eu lieu au 
printemps 2009. La mine est construite en bordure du lac Crystal, à proximité de Keno 
City. Le site de l’ancienne mine Elsa, ayant déjà des installations minières, étant à cinq 
kilomètres de Keno City et étant situé à proximité des lieux d’extraction, a été proposé 





Lors des consultations publiques, plusieurs commentaires ont été émis à l’égard du choix 
du site. La mine n’a pas répondu à ce sujet et le site n’a pas été modifié. Ce n’est que 
depuis juillet 2012 qu’Alexco s’est doté d’un agent de liaison dans le but de faciliter la 
communication entre la collectivité et l'entreprise.  
L’octroi du mandat à un comité pour le suivi et la surveillance environnementale est un 
point majeur pour la protection de l’environnement puisqu’il a permis de regrouper les 
représentants des entreprises de même qu’une majorité des parties concernées par la 
problématique des contaminations du passé. Des actions concrètes ont été menées avec 
la participation directe du NND-DC. Cette mesure n’a pas été mise en œuvre par Alexco, 
mais elle a été reprise et maintenue par cette dernière. La participation du NND-DC est 
encore aujourd’hui importante dans la surveillance et le suivi environnemental.  
Enjeu 2 
La description du projet pour le développement de la mine Bellekeno déposé à YESAB 
détaille bien le contexte social, environnemental et économique ainsi que les effets 
prévus. Les stratégies de gestion des impacts sont variées : mesures d’atténuation, de 
compensation, d’avantage local, de surveillance, de participation de la collectivité.  
Alexco coopère avec le Renewable Resource Council (RRC) de Mayo et le gouvernement 
du Yukon pour la gestion faunique afin de mieux connaître les effets cumulatifs potentiels 
de plusieurs mines dans une même vallée. Grâce au plan de réhabilitation des sites 
abandonnés, les effets cumulatifs ont été pris en considération dans une perspective de 
gestion par l’entreprise. Ils deviennent une responsabilité collective et non plus un 
problème reconnu que personne ne prend en charge comme dans le passé. La 
participation collective dans la mise en place de ce projet de réhabilitation joue un grand 
rôle sur la protection environnementale tout en favorisant l’acceptabilité sociale du projet 
minier.  
Enjeu 3 
En 2008, Alexco s’est muni d’un plan de protection des ressources du patrimoine. Suite à 
la découverte d'artéfacts, l'entreprise s'engage à communiquer immédiatement avec les 
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NND et le ministère du Patrimoine du Yukon. De plus, afin de faciliter l'étude historique et 
anthropologique de la propriété Keno Hill, un comité de consultation formé de l'association 
touristique The Silver trail, des NND, du département fédéral des Affaires autochtones et 
Développement du nord Canada (DIAND), de l’UKHM et du RRC de Mayo s'est créé. 
Finalement, la collectivité des NND a un plan de gestion pour les découvertes historiques 
et anthropologiques permettant de valoriser ces découvertes et d’en faire profiter la 
communauté.  
L’utilisation des outils d’acceptabilité sociale telles la divulgation des résultats de l’étude 
historique et anthropologique, la formation du comité de consultation et la participation à la 
gestion d’artéfacts ont une importance pour la conservation culturelle et historique, mais 
n’ont pas d’impact direct sur la protection de l’environnement.  
Enjeu 4 
Lors de la consultation publique, plus de 30 lettres ont été adressées à Alexco, dont celle 
des NND, afin de mentionner leur désaccord sur le choix du site de la mine. Ils ont 
contesté le manque de rigueur dans l’analyse du choix du site. La collecte d’information 
est incomplète, il aurait dû y avoir une analyse comparative des impacts sur la faune, la 
flore et les habitats entre les deux sites potentiels. Les impacts environnementaux négatifs 
en lien avec l’utilisation d’un site vierge plutôt qu’un ancien site minier sont nombreux : 
 Déforestation d’un deuxième site qui accentue les poussières en suspension dans 
l’air, détruit des habitats, fragmente les écosystèmes; 
 Compaction d’une nouvelle superficie de sol; 
 Changement dans l’écoulement des eaux, du ruissellement de surface, de l’érosion 
hydrique vers un nouveau plan d’eau, dans ce cas-ci, le lac Crystal; 
 Drainage et lixiviation des produits chimiques, contamination microbiologique et 
métaux lourds vers des nouveaux plans d’eau et nappes souterraines; 
 Augmentation des risques de déversement dans un site encore vierge d’activités 
industrielles. 
La mine n’a pas ajouté d’information suite aux commentaires et le projet n’a pas été 
modifié. Les apports à la protection de l’environnement sont donc négatifs pour les actions 
d’information et de consultation.  
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Dans le volet de participation, Alexco a sollicité la participation des résidents locaux, des 
membres du RRC de Mayo, des NND ainsi que du personnel de Wildlife Conservation 
pour les formations sur l'éducation et la sensibilisation à la faune et flore locales. Ces 
formations sont données à tous les employés du site minier sur une base régulière et ont 
pour objectif de diminuer les impacts néfastes de la présence anthropologique sur la faune 
et la flore. 
Enjeu 5 
Comme à l’enjeu 4, les lettres présentées à la consultation publique avaient pour objectif 
de faire entendre les insatisfactions face au choix du site à proximité de la collectivité. 
L’enjeu de la santé et de la qualité de vie des citoyens a manqué de considération par 
Alexco puisque la sélection d’un site en bordure d’une collectivité augmente les risques de 
contamination de l’eau potable et de la qualité de l’air, diminue la qualité de vie par le bruit, 
la circulation et la poussière. Les impacts néfastes sur l’environnement sont les mêmes 
que présentés à la section précédente, basée sur l’utilisation d’un lieu vierge d’activités 
industrielles et en bordure d’un lac. 
Dans le cadre du projet Keno Hill Mines care & maintenance, des batteries, des réservoirs 
d'huiles usées, des bidons d'essences et autres hydrocarbures, des teintures, des 
colorants et autres sources de contamination qui avaient été identifiées sur les sites 
abandonnés ont été retirés, disposés de façon sécuritaire et les sols contaminés ont été 
retirés. La NND-DC a participé à ce programme et est encore responsable de la 
surveillance et du suivi comme pour la présence de contaminant dans les plans d’eau. 
Alexco reconnait bien l’enjeu de la santé et de la qualité de vie en retirant ces sources de 
contamination et, par le fait même, favorise la protection de l’environnement. 
Enjeu 6 
Comme aux enjeux 4 et 5, les lettres présentées à la consultation publique avaient pour 
objectif de faire entendre l’insatisfaction des citoyens de Keno City face au choix du site en 
proximité de la collectivité. L’enjeu du tourisme régional et de l’image positive de la 
collectivité ont manqué de considération de la part d’Alexco puisque la sélection d’un site 
en bordure d’une collectivité nuit à la quiétude de Keno City et à la beauté de ses 
paysages. Les impacts néfastes sur l’environnement sont les mêmes que présentés à la 
section précédente basée sur l’utilisation d’un lieu vierge d’activités industrielles et en 
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bordure d’un lac. 
Dans le cas de l’entente sur les découvertes historiques et anthropologiques, ses impacts 
sont favorables aux tourismes à Keno City, mais n’ont pas ou peu d’impacts sur la 
protection de l’environnement.  
Conclusion sur le projet Bellekeno 
Le point fort est la participation des parties prenantes dans le suivi et la surveillance 
environnementale qui favorise la protection de l’environnement tout en répondant à trois 
enjeux d’acceptabilité sociale : maintenir la communication tout au long du projet, 
comprendre les impacts sociaux environnementaux cumulatifs et en atténuer les effets et 
maintenir la santé et la qualité de vie des communautés environnantes. La participation 
aux programmes de formation est aussi favorable à l’acceptabilité sociale du projet tout en 
favorisant la protection de l’environnement. La participation est une action qu’Alexco a su 
utiliser comme outil d’acceptabilité sociale.  
Le point faible est le manque de consultation des parties prenantes sur le choix du site de 
la mine qui nuit à la protection de l’environnement tout en ignorant trois enjeux 
d’acceptabilité sociale : Empêcher la fragmentation des écosystèmes, contrôler les 
perturbations sur la faune locale et conserver les habitats et flore régionale, maintenir la 
santé et la qualité de vie des communautés environnantes ainsi que maintenir le tourisme 
régional et l’image positive du Yukon et des communautés. La consultation a été, dans ce 
cas-ci, un point de discorde entre les parties prenantes et Alexco. Il est à comprendre que, 
dans un contexte de consultation, il ne suffit pas à l’entreprise d’uniquement prendre 
connaissance des commentaires, mais bien d’apporter les modifications nécessaires au 
projet. Le site de la mine aurait dû faire l’objet d’une analyse comparative des impacts.  
5.3.2 Processus au site Wolverine 
Afin de faciliter l’analyse et les commentaires, l’historique du site, des ententes signées et 
des parties prenantes impliquées dans le processus d’acceptabilité sociale sont d’abord 
présentés. Par la suite, une discussion des résultats pour chacun des six enjeux est 
présentée. Ces discussions dépendant directement des résultats obtenus suite à l’analyse 
fournie à l’annexe 8. Finalement, une conclusion sommaire sur le processus 
d’acceptabilité sociale implanté au projet minier Wolverine termine l’analyse de ce site. 
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Historique du site, des ententes signées et des parties prenantes impliquées 
L’exploration dans le district de Finlayson a débuté en 1973. Au fils des années, Expatriate 
Resources Limited (Expatriate) achète toutes les concessions de la région. En 1999, une 
première étude de faisabilité est faite du projet Wolverine. La description du projet ne 
viendra qu’en novembre 2004. En décembre de la même année Expatriate change de 
nom pour devenir Yukon Zinc Corporation qui continue les démarches pour le 
développement de Wolverine. En 2005 débute la phase d'exploration avancée et le 
développement de la mine est approuvé par la Direction de l’évaluation des activités de 
développement (DEAD) du gouvernement du Yukon. En 2006 et 2007, c’est le début des 
études de faisabilités et l’obtention des permis d’exploitation. En 2008, YZC se fait acheter 
par deux compagnies chinoises. Les années 2009 et 2010 représentent la construction 
des installations et le développement de la mine souterraine. Finalement, la production de 
minerais à Wolverine débute en 2011. Comme l’étude du projet Wolverine a eu lieu en 
2005, il n’a pas été effectué par YESAB qui a été mis sur pied cette même année. C’est la 
DEAD du Yukon qui était alors responsable d’effectuer les études d’impacts des projets. 
Ces documents sont disponibles en ligne sur le site Internet du ministère EMR ou à la 
bibliothèque de ce même ministère.  
Le site de la mine est entièrement sur le territoire de la nation Kaska, mais divisé en deux 
collectivités différentes, les Ross River Kaska Dena (RRKD) à Ross River et les Liards 
First Nation (LFN) dans la région de Watson Lake. Contrairement au NND, la nation Kaska 
n’a pas signé d’entente de gouvernement autonome avec le gouvernement du Yukon et le 
gouvernement du Canada, la nation des Kaska est donc régie en vertu de la Loi sur les 
Indiens. Chacune des collectivités assure sa propre gestion, la nation Kaska n’est pas 
reconnue par le gouvernement du Canada dans son ensemble. Les ententes entre YZC et 
les RRDC et les LFN doivent donc être effectuées de façon indépendante. En août 2005, 
la Socio-economic Participation Agreement (SEPA) a été signée entre la YZC et le RRDC. 
En octobre 2005, une entente confidentielle avec la nation Kaska a été signée et une 
étude d’impacts environnementaux menée par YZC a lieu pour le projet de la mine 
Wolverine. Les consultations avec Kaska ont été menées par Expatriate et les ententes 
ont été signées avec YZC mais, comme la direction de l’entreprise n’a pas changé, les 
processus sont en continuité.  
Plusieurs projet on été pensés avant d’en arriver au projet Wolverine tel qu’on le connaît. 
En 1994, il était étudié l’extraction du minerai au dépôt Kudz Ze Kayah. Par la suite, 
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l’extraction au dépôt Wolverine s’est avérée possible et des études y ont eu lieu en 1996 
et 1997. Finalement, en 2000, le projet Finlayson prévoyait le développement de la mine 
Wolverine en s’approvisionnant des deux dépôts. C’est ce projet qui a été développé, 
maintenant appelé Projet Wolverine.  
Trois phases majeures de rencontre de travail avec les représentants gouvernementaux 
ont eu lieu. La première phase était en 1996 et 1997 et abordait le sujet de l’extraction 
minière au dépôt de Wolverine. La deuxième phase de consultations s’est déroulée en 
2000 et 2001 à propos du projet Finlayson et de l’exploration avancée. La troisième phase 
de consultation a eu lieu en 2004 et avait pour but d’échanger sur le développement de la 
mine au projet Wolverine. Ces démarches ont été entreprises par Expatriate, alors 
propriétaire des concessions.  
Enjeu 1 
Trois types de consultation sont effectués dans le cadre du projet : les consultations 
règlementaires, les consultations avec les Premières nations et les consultations 
publiques. Les ordres du jour et les comptes-rendus des réunions sont présentés dans 
l’Environmental Assessment Report.  
L’agence de consultation règlementaire : Les premières consultations règlementaires 
effectuées par l’Agence de consultation règlementaire en partenariat avec le comité 
régional de suivi environnemental ont débuté en 1994. Ce comité s’est penché sur le 
projet du dépôt minéral Kudz Ze Kayah de 1994 à 1998, sur le dépôt minéral de Wolverine 
en 1996 et 1997 et sur le projet Finlayson en 2000. L’agence de consultation 
règlementaire est formée des représentants de Pêches et Océan Canada (POC), 
d’Environnement Canada, du département des Ressources renouvelables du Yukon, du 
AADNC, de la nation Kaska et, depuis 2006, de YESAB. Les principaux sujets ont porté 
sur la préservation de la faune et la flore et les techniques minières.  
Les premières rencontres avec les Premières nations ont eu lieu en 1994 avec les 
agences gouvernementales fédérales et territoriales et Expatriate. Le but de ces 
consultations, qui se sont tenues très tôt dans le processus, était de déterminer qu’elles 
étaient les préoccupations de la population locale ainsi que d’établir une relation de 
collaboration dès le départ. En 2000, il en est ressorti que les priorités en matière de 
protection d’environnement constituent le noyau central des préoccupations actuelles. La 
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participation des représentants des agences a été sollicitée à plusieurs reprises, surtout 
lors de l’étude environnementale en 2005. La tenue de consultation ne se fait pas sur une 
base régulière, mais lorsque nécessaire. Certaines années comptent plus de 4 réunions 
alors que d’autres années aucune. Le besoin en consultation est donc ciblé en raison des 
activités minières sur le site. 
Les consultations publiques ont eu lieu en 1995, 1996, 1998, 2001, 2004 et 2005 dans les 
collectivités et à Whitehorse. Ces consultations ont couvert les programmes d’exploration, 
l’évaluation environnementale et le développement du projet. En 10 ans, plus de 50 
consultations ont été organisées. Une majorité de citoyens de ce groupe fait aussi partie 
de la nation Kaska. Il importe de conserver ce type de consultations, surtout celles 
effectuées à Whitehorse, puisque des gens de l’extérieur peuvent avoir de l’intérêt ainsi 
qu’une opinion pertinente tout en n’étant pas à Watson Lake ou Ross River.  
L’Aboriginal Liaison Officer (ALO) a comme mission de maintenir une bonne 
communication avec la nation Kaska, les citoyens et la YZC ainsi que de favoriser 
l’implication des citoyens dans différentes activités du projet minier.  
Aucune information sur les consultations menées depuis 2006 n’est disponible. Il est donc 
difficile de connaître la finalité quant à l’application des mesures d’atténuation lors du 
développement de la mine ainsi qu’actuellement, pendant la production.  
Enjeu 2 
Cet enjeu est peu affecté par le sujet de cette analyse puisque seulement deux projets 
impactent le milieu de façon suffisante pour considérer les impacts cumulatifs : le projet 
minier Wolverine et l’autoroute Robert Campbell. Cette dernière, datant de 1962, coupe la 
région de Finlayson en deux. Contrairement à la mine Bellekeno, aucune étude d’impacts 
des activités antérieures n’a été effectuée. Les effets cumulatifs entre la construction de 
l'autoroute et de la mine Wolverine ont tout de même fait l’objet de discussion lors de 
l’étude environnementale. Les principaux impacts recensés sont : 
 La fragmentation des écosystèmes;  
 L'augmentation de la circulation routière donc des risques de collisions entre les 
véhicules et les animaux; 
 Augmentation des poussières dans l’atmosphère et du bruit. 
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Des moyens d’atténuation ont été mis de l’avant comme l’utilisation du transport aérien 
plutôt que terrestre et la mise sur pied d’un groupe de travail, spécialiste de la dynamique 
des écosystèmes. Ces derniers ont comme mandat de faire un suivi sur les troupeaux de 
caribous et, si des changements de comportements sont observables, d’émettre des 
recommandations à YZC afin de contrôler et rétablir ces changements.  
Enjeu 3 
À l’opposé du site de Keno Hill, aucun site historique ou culturel n’est connu à ce jour dans 
la région de Finlayson. Il n’existe donc pas de mesure de conservation, restauration ou 
restitution de site. Des mesures ont été mises en place dans le cas où une découverte 
avait lieu lors des activités minières. Le protocole de gestion des découvertes du 
patrimoine de la YZC a été élaboré avec l’aide du ministère des Ressources du patrimoine 
et de la nation Kaska. Le savoir traditionnel de la nation Kaska est une fois de plus sollicité 
pour la gestion de ces découvertes et pour l’élaboration du programme de sensibilisation 
avec l’aide du ministère de Tourisme et de la Culture du Yukon. Le programme de 
sensibilisation est offert à tous les employés de la mine et est utilisé lors d’activités 
récréotouristiques de la région. Ce programme permet de valoriser les découvertes du 
patrimoine, mais aucun effet sur la protection de l'environnement n'est envisagé. 
Enjeu 4 
Étant peu affectée par les activités anthropiques, la région de Finlayson détient une forte 
valeur écologique. Cet enjeu est de grand intérêt pour les parties prenantes. Plusieurs 
études sur le milieu ont été effectuées dans le cadre de l’étude environnementale afin de 
mieux cerner les milieux et de diminuer l’empreinte laissée par la mine. De même, 18 
consultations avec les Premières nations ont été menées afin de bien intégrer leurs 
préoccupations ainsi que leurs connaissances.  
L’accord SEPA entre le RRDC et Expatriate est un guide afin de favoriser la participation 
des Kaska dans l’exploration et le développement minier, dans les études économique, 
sociale et environnementale et lors de l’évaluation environnementale du projet. 
L’implication des Kaska au sein des activités minières peut être : 
 Des opportunités d’emplois contractuels ou  salariés; 
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 Une participation dans un comité de gestion afin de faire face à toutes les 
questions entourant le projet; 
 Une implication dans un projet connexe, mais en lien avec le projet minier 
(éducation, formation ou le développement d’une économie locale).  
Le Traditional Knowledge Protocol Agreement (TKPA) a été signé entre YZC et le RRDC 
afin de favoriser le partage du savoir traditionnel. Le comité Traditional Knowledge 
Oversight (TKOC) a été formé afin de faciliter les communications et les échanges. Est 
compris dans le savoir traditionnel : 
 La compréhension des écosystèmes; 
 La gestion des terres et des ressources; 
 Les conditions sociales, économiques et culturelles; 
 La relation entre ces facteurs. 
Le programme de surveillance et de suivi prévu laisse savoir que l’implication des parties 
intéressées est préconisée. Par contre, aucune information sur le sujet n’est disponible 
depuis 2006, la mise en place des programmes et la participation des citoyens et des 
Premières nations n’ont donc pas été abordées dans cette étude.  
Enjeu 5 
Une partie des impacts liés aux activités minières du site Wolverine n’affectent pas la 
qualité de vie ou la santé de la population des communautés due à la distance du site 
minier de ces dernières. Par contre, certains des impacts sont nuisibles : le transport accru 
sur l’autoroute Robert Campbell, le rejet d’eaux usées dans une rivière ou la déforestation 
et la destruction de l’habitat du caribou, animal essentiel à l’alimentation des populations 
locales. Ce sont donc principalement ces impacts qui ont été étudiés par le TKOC afin 
d’élaborer des mesures d’atténuation. La YZC a mis sur pied un comité de surveillance et 
de suivi, travaillant aussi sur la protection de la faune et la flore, étudiant si les mesures 
d’atténuation sont respectées et efficaces pour la protection de l’environnement, de la 
santé et de la qualité de vie des populations locales. Ces mesures ont donc un impact 




Selon un témoignage de Donald E. Taylor, conseillé de la collectivité de Watson Lake, 
paru dans le Yukon News en juillet 2010, la collectivité attend impatiemment de l’aide du 
gouvernement du Yukon pour le développement économique et des infrastructures dans 
la région. Il mentionne que la collectivité travaille étroitement avec la YZC pour le 
développement du projet Wolverine depuis ses débuts. Par contre, le manque de services 
offerts par la collectivité, comme des lieux de restauration et d’hébergement, des services 
spécialisés et des services publics, pourrait freiner le développement économique de 
Watson Lake. Cette requête au gouvernement du Yukon démontre bien l’engouement des 
dirigeants de la collectivité pour le projet Wolverine et l’espoir de pouvoir attirer des 
bénéfices immédiats pour la collectivité. Toutefois, les impacts environnementaux en lien 
avec ce développement demeurent imprévisibles à l’heure actuelle et ne peuvent donc 
pas être caractérisés.  
Conclusion sur le projet Wolverine 
Par définition, le processus d’acceptabilité sociale doit s’adapter au milieu récepteur. Dans 
le cas du projet Wolverine, cette adaptation a bien été effectuée. Dès le début des 
activités d’exploration en 1994 et 1995, les préoccupations sociales, économiques et 
environnementales ont été recensées. Contrairement au projet Bellekeno, l’aspect 
historique ainsi que la qualité de vie à la santé ne sont pas des préoccupations majeures 
puisque les activités minières sont récentes et loin des collectivités. Par contre, la 
protection de la faune, de la flore et des habitats est le centre d’intérêt. Les études ont 
donc été effectuées dans ce sens afin de répondre à la demande des populations locales. 
Avant de concentrer les outils d’acceptabilité sociale sur des enjeux spécifiques, les 
préoccupations sociales doivent être bien maîtrisées par l’entreprise. Dans le cas de la 
mine Wolverine, la force de sa démarche réside dans les nombreuses rencontres 
préliminaires avec les parties prenantes dès 1994, soit 10 ans avant l’obtention du permis 
d’exploitation. L’absence de critiques négatives, malgré la diversité des sources 
d’information consultées, témoigne bien du succès en matière d’acceptabilité sociale à 






Les recommandations prennent principalement la forme d’actions devant être menées par 
différents intervenants entourant un projet minier au Yukon. Les trois groupes auxquels 
des recommandations sont livrées dans ce chapitre sont les compagnies minières, les 
Premières nations et les instances gouvernementales.  
6.1 Compagnies minières 
La compagnie minière a une influence importante sur la réussite d’un processus 
d’acceptabilité sociale ou non puisque c’est elle qui prend la décision de s’y engager et de 
l’ampleur de son engagement. Suite à l’analyse des deux projets miniers au 
chapitre précédent, cinq actions devraient être considérées systématiquement par les 
compagnies minières : 
 Cibler les préoccupations locales, en ressortir les enjeux locaux et concentrer ses 
efforts sur ces enjeux; 
 Penser l’acceptabilité sociale comme un processus en continu en se référant aux 
défis exprimés au tableau 3.1 du présent essai. Se doter des outils adéquats 
répondant aux exigences et préoccupations des parties prenantes; 
 Rencontrer les principales parties prenantes avant de finaliser la description du 
projet; 
 Garder en place des moyens de communication tout au long du projet minier, de 
l’élaboration du projet à la fermeture du site et demeurer prêt à agir si nécessaire; 
 Prévoir une évaluation par les parties prenantes à la fin d’un projet pour connaître 
les réussites et les points à renforcer afin d’améliorer l’approche d’acceptabilité 
sociale de l’entreprise lors de futurs projets. 
L’acceptabilité sociale d’un projet ne peut être garantie même si chacune de ces 
recommandations sont prises en considération. Par contre, la réussite de l’insertion 
sociale d’un projet est plus probable si le projet est développé en partenariat avec les 
parties prenantes plutôt qu’en compétition avec ces dernières.  
 83 
 
6.2 Premières nations 
La volonté de conserver les attraits du milieu tout en bénéficiant des impacts positifs du 
projet fait que les Premières nations et populations locales sont favorisées par un 
processus d’acceptabilité sociale considérant ces derniers. Comme les ressources 
humaines et financières sont limitées au sein des Premières nations, elles sont gagnantes 
à développer un partenariat plutôt que de s’engager dans des procédures judiciaires ou 
politiques. Quatre mesures peuvent être exécutées par les Premières nations contribuant 
au partenariat avec les compagnies minières : 
 Avoir en place une structure organisationnelle de gouvernement autonome pouvant 
faciliter la gestion des ressources financières et humaines et permettant un 
meilleur suivi des dossiers; 
 Mandater une personne afin d’assurer la communication avec les compagnies 
minières, mais aussi avec les citoyens; 
 Se tenir informer de l’avancement du projet et y participer autant que possible; 
 S’assurer que le projet réponde aux préoccupations locales, et ce, malgré la 
présence d’autres impacts positifs. 
Une collectivité qui met en place ces mesures démontre une ouverture à vouloir travailler 
en partenariat avec les compagnies. Les structures organisationnelles permettent d’être 
plus compétentes lors d’implication dans des projets miniers et de gagner en crédibilité et 
en reconnaissance auprès des instances gouvernementales, ONG ou autres organismes.  
6.3 Instances gouvernementales 
Composées du gouvernement du Canada, du gouvernement du Yukon et de leurs 
ministères respectifs, les instances gouvernementales sont le pont entre les compagnies 
minières et les Premières nations ou la population locale. Un aspect qui diminue souvent 
l’efficacité des processus d’acceptabilité sociale est la faiblesse du pouvoir d’un 
gouvernement couplée à des distances trop grandes entre les instances 
gouvernementales, les communautés et les sites miniers. Afin de contourner ces 
faiblesses, les actions prioritaires devant être menées par les instances gouvernementales 
dans les processus d’acceptabilité sociale consistent à : 
 Assurer la facilité d’accès à la documentation entourant le projet; 
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 Maintenir les bureaux de région qui augmentent l’accessibilité à l’information pour 
les citoyens; 
 Conserver et renforcer la règlementation sur l’industrie minière afin de diminuer les 
impacts négatifs sur l’environnement et sur les populations locales; 
 Mettre en place des mesures de suivi et de surveillance afin d’assurer la conformité 
règlementaire des projets miniers; 
 Renforcer la règlementation sur l’utilisation d’outils d’acceptabilité sociale comme 
l’obligation d’avoir une entente avec les Premières nations avant le dépôt de la 
description du projet à YESAB; 
 Imposer l’utilisation d’outils d’information ou de consultation visant prioritairement 
les populations locales tels un centre de relations communautaires et un bulletin 
mensuel des activités de l’entreprise. 
Le rôle des instances gouvernementales dans un processus d’acceptabilité sociale est tel 
un maître de jeu. Les études et évaluations entourant le projet et la remise des permis 
d’exploitation permettent de contrôler et de diriger les activités minières. Les instances 
gouvernementales doivent demeurer impartiales et s’assurer que chacune des parties soit 





La dualité entre l’importance accordée par les Yukonnais à la protection de 
l’environnement et l’omniprésence de l’activité minière sur le territoire peut rendre difficile 
l’intégration des projets miniers au Yukon. L’acceptabilité sociale est un processus qui 
permet de tenir compte des enjeux du milieu où le projet doit avoir lieu afin de faciliter son 
insertion. Le concept d’acceptabilité sociale se base sur l’intégration des parties prenantes 
au projet à titre informatif, consultatif ou participatif, afin de répondre aux préoccupations 
de ces dernières. Dans ce contexte à l’étude, les Premières nations sont l’un des 
regroupements devant être intégrés dans le projet puisqu’ils représentent 70 % de la 
population locale et que, dans bien des cas, ils détiennent un pouvoir décisionnel en vertu 
de la Loi sur l’autonomie gouvernementale des Premières Nations du Yukon de 1992.  
 
L’objectif de cet essai était d’évaluer l’efficacité d’un processus d’acceptabilité sociale sur 
la protection de l’environnement lors de projet minier au Yukon. Pour ce faire, deux sites 
miniers ont été utilisés afin d’évaluer leurs impacts sur la protection de l’environnement : 
Wolverine de Yukon Zinc Corporation et Bellekeno d’Alexco Resources Corporation. Les 
enjeux d’acceptabilité sociale présentés au premier chapitre ont été utilisés comme 
critères d’évaluation. Des outils d’acceptabilité sociale pouvant répondre à chacun des 
enjeux ont été désignés comme indicateur que la compagnie s’est impliquée dans un 
processus d’acceptabilité sociale. À chacun de ces outils, les impacts de leur utilisation, 
non utilisation ou mauvaise utilisation sur la protection de l’environnement ont été 
identifiés. Il a été finalement discuté si la compagnie minière avait mis suffisamment de 
moyens en place afin de permettre l’acceptabilité du projet dans le milieu social et si ces 
moyens ont impacté la protection de l’environnement de façon positive, négative ou 
négligeable. 
 
Il a été conclu que sur le site Bellekeno, la compagnie a mis en place des outils et des 
techniques pour chacun des enjeux d’acceptabilité sociale. Par contre, leur utilisation n’a 
pas été optimale puisque les commentaires et recommandations de la population locale 
n’ont pas été intégrés dans le projet minier, entre autres dans le choix du site. Cela a eu 
pour effet de réduire la protection de l’environnement tout en diminuant l’acceptabilité 
sociale du projet. Dans le cadre du projet Wolverine, ont d’abord été identifiés les enjeux  
les plus importants et les efforts faits par la compagnie pour y répondre. Pour ce faire, 
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l’intégration des parties prenantes a débuté 10 ans avant le développement de la mine. 
Cela a eu pour effet d’assurer la pleine acceptation du projet par les parties prenantes et 
ainsi permettre de prendre des décisions favorables à la protection de l’environnement. 
Dans les deux cas, les compagnies minières ont usé d’un processus d’acceptabilité 
sociale, mais celui à Wolverine s’est avéré plus efficace que celui à Bellekeno tant au 
niveau de l’acceptabilité sociale du projet qu’au niveau de la protection de 
l’environnement. L’objectif de l’essai a donc été atteint puisqu’il a été prouvé qu’il est 
possible qu’un processus d’acceptabilité sociale puisse avoir des effets positifs sur la 
protection environnementale à condition que ce processus soit adéquat. 
 
Lors de cette étude, trois principaux facteurs ont limité la portée de l’analyse. D’abord, le 
sujet de l’acceptabilité sociale est, encore aujourd’hui, souvent perçu négativement par 
des dirigeants d’industrie. Cette perception doit être corrigée afin d’obtenir leur 
participation et leur contribution aux études permettant l’obtention de résultats applicables. 
Ensuite, les communautés des Premières nations n’ont pas été consultées pour deux 
raisons. La distance à parcourir nécessitait des ressources financières non disponibles à 
ce moment et les collectivités, étant déjà restreintes en ressources humaines et 
financières, il importe de solliciter leur collaboration lorsque cela peut leur être bénéfique. 
Comme les mines n’ont pas été approchées, il est difficile d’imaginer les retombées 
positives à court terme pour les collectivités. Finalement, la non accessibilité aux 
documents pendant cinq ans pour clause de confidentialité a rendu indisponibles les 
documents de l’été 2007 à l’été 2012 mis à part la documentation du registre YESAB. 
Comme les deux projets ont démarré leur production en 2011, l’accès aux documents sur 
les phases de production était impossible. Si une étude fait suite à celle-ci, ces facteurs 
limitatifs doivent être pris en considération. En ce sens, une suite logique de cette étude 
devrait être la mise en œuvre d’un programme de sensibilisation et de formation pour les 
parties respectives en lien avec les recommandations du sixième chapitre.  
 
Pour conclure, les résultats de cette analyse se limitent aux cas où la protection de 
l’environnement est un aspect important pour la population locale. Il serait intéressant de 
transposer cette étude à des cas où la priorité des populations locales est axée sur la 
santé et sécurité humaines ou sur les retombées économiques. Il serait alors possible de 
constater si les mesures d’acceptabilité sociale engendrent comme effets collatéraux la  
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ANNEXE 1 – RÉPARTITION DES COLLECTIVITÉS AU YUKON 
























ANNEXE 2 – PORTRAIT DES TERRES PUBLIQUES, AUTOCHTONES ET DES AIRES 
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ANNEXE 3 – LA RÉPARTITION DES COMMUNAUTÉS SUR LE TERRITOIRE 




















ANNEXE 4 – SITES D’EXPLORATION MINIÈRE EN 2011 








































ANNEXE 6 – TABLEAUX DES CARACTÉRISTIQUES DES MINES EN PRODUCTION 





Site minier 1 Site minier 2 Site minier 3
Nom de l'entreprise Alexco Resource Corporation (ARC) Capstone Mining Corporation (CMC) Yukon Zinc Corporation (YZC)
Nom du site minier
Bellekeno à Keno Hill, District de 
Mayo (Centre du Yukon)
Minto Mine, District de Mayo       
(Centre du Yukon)
Wolverine, District de Watson Lake 
(sud-est du Yukon)
Type d'entreprise
Compagnie canadienne, inscrite à la 
bourse depuis 2006, elle a 
maintenant une division aux États-
Unis. 
Compagnie canadienne venant de la 
fusion de Sherwood Copper et 
Capstone Mining Corporation en 
2008. Deux entreprises canadiennes 
ayant des activités à l'internationale.
Compagnie canadienne qui 
s'appelait autrefois Expatriate 
Resources Ltd. YZC a été acheté à 
deux compagnies chinoises en 2008: 
Histoire du site minier.
2006 et 2007: début de l'exploration à 
Keno Hill. 2008: début de l'exploration 
souterraine avancée. 2009-2010:  
développement de la mine. 2011: 
début de la production de Bellekeno 
et ouverture des sites d'extraction 
Onek et Lucky Queen. 
1970's: début de l'exploration. Mi 
1990's: début du développement de 
la mine. 1997: suspension des 
travaux. 2005: Sherwood achète le 
projet. 2005-2007: développement 
complet de la mine. 2007: début de 
la production. 2008: fusion de 
Sherwood Copper et CMC. La phase 
V d'expansion est en cours 
d'évaluation. L'étude de faisabilité a 
été terminée en mars 2011.
1973: début de l'exploration sur le 
site par plusieurs compagnies. 2004 
YZC achète la majorité des claims 
du district. 2005: début de 
l'exploration avancée. 2006 et 2007: 
début des études de faisabilité et 
obtention des permis. 2008: fusion 
de YZC à deux compagnies 
chinoises. 2009: construction des 
installations. 2010: développement 
de la mine souterraine. 2011: début 
de la production de minerais 
Sa réputation
Aucun conflit n'a été recensé dans le 
passé de cette jeune entreprise. 
Access Mining Consultants est une 
division d'ARC spécialisée dans la 
recherche et le développement des 
technologies pour l'industrie minière 
afin de préserver la qualité de 
l'environnement.
CMC est propriétaire de la mine 
Cozimin Mine dans l'état du 
Zacatecas au Mexique qui est en 
production depuis septembre 2007.  
Une manifestation d'une centaine de 
travailleurs dénonçant les mauvaises 
conditions de travail ainsi que les 
accidents de travail ayant mené à la 
mort de trois employés a eu lieu en 
octobre 2010.
Deux morts accidentelles ont eu lieu 
sur le site de la mine; en 2010 suite à 
l'effondrement d'un des tunnels de la 
mine et en 2009 suite à la défaillance 
du système de freinage d'un 
véhicule. Ces erreurs ont 
grandement affecté la réputation de 









Site minier 1 Site minier 2 Site minier 3
Années de production
La production a commencé en début 
d'année 2011. Production évaluée 
sur 5 ans pour la veine de Bellekeno.
Première production en 2007. La 
phase d'expansion IV a été mise en 
place en 2010. La production est 
garantie jusqu'en 2022.
La production de minerai s'est 
amorcée en 2011. La production est 
garantie pour 9 ans. 
Classe du permis 
d'exploitation
QML-0001 (juin 2008 - Juin 2018)
QML-0001  (décembre 2005 - juin 
2016, modifié en 2008 et 2010).
QML-0006 (décembre 2006 - 
décembre 2012).
Nombre d'employés
135 en production                                                      
360 jours par année
96 en production                                     
365 jours par année.
121 employés en production,             
365 jours par année.
Type de mine Hard Rock Hard Rock Hard Rock
Type d'installation Sous-terraine - Vein cut et fill mining Open-pit mine
Sous-terraine - Drift and fill mining 
avec uphole slashing.
Superficie et nombre de 
claims
1563 claims sur 242.62 km². 164 claims sur 27,6 km² n.d. concessions sur 107 km².
Type de minerais Argent, or, plomb et zinc. Cuivre, or et argent Zinc, argent, cuivre, plomb et or
Extraction de minerais
250 tonnes par jour (années 1 et 2)     
400 tonnes par jour (années 3, 4, 5)
3600 tonnes par jour. 1700 tonnes par jour
Numéro de projet 
YESAB
2008-0039 Fin d'exploration et 
développement.                                       
2009-0030 Construction, production 
et fermeture
2010-0198 Expansion phase IV         
2009-0206 Water management & 
Milling rate amendment
Le projet a été étudié avant 2005, il 
ne fait donc pas partie des registres 
de YESAB. 
Type de permis des 
eaux
2008 - 0039 Type B                              
2009 - 0030 Type A
Type A depuis 1998 n.d.
Type d'énergie
Hydro-électrique avec Diesel en cas 
d'urgence.











Site minier 1 Site minier 2 Site minier 3
Contexte 
environnemental
Le milieu environnemental a été 
caractérisé en 1996 et est présenté 
dans le rapport 2008-0039. 
Le permis de gestion des eaux 
datant de 1996 ne répond plus aux 
nouvelles installations. CMC doit 
donc refaire un plan de gestion de 
ses eaux.
L'étude d'impact a été effectuée par 
le Development Assessment 
Branch, ainsi que la caractérisation 
du milieu social et environnemental 
en 2006.
Cours d'eau à proximité
Flat Creek, Lighterning Creek, 
Thunder Gulch
Minto Creek, Yukon River, Big Creek Wolverine Creek, Go Creek
Bassin versant
South McQuesten, Mayo and Stewart 
River
Minto Creek, Yukon River Wolverine Lake, Money Creek
Contexte social
En 2007, ARC a signé l'entente avec 
les Na-cho Ny'a'k Dun (NND). Le 
projet a lieu dans les limites de la 
collectivité. Les NND représentent 
entre 60 et 70% de la population de 
la communauté. La communauté 
des NND a une entente 
gouvernementale pour la gestion 
d'un gouvernement autonome. 
Le projet est en partie dans les 
limites d'une terre de catégorie A 
appartenant aux Premières nations. 
Les Selkirk First Nation (SFN) sont 
donc propriétaires du sol et du sous-
sol. En vertu de l'entente de 
gouvernement autonome, les SFN 
ont donc un pouvoir de négociation 
important dans le cadre du projet de 
mine. Cas unique au Yukon.
La communauté des Kaska n'a pas 
signé d'accord de gouvernement 
autonome comme les autres 
communautés. Elle est donc régie 
selon la Loi sur les Indiens qui ne 
leur confère pas les mêmes droits 
de gestion des terres. La gestion se 
fait individuellement par collectivité, 












L'entreprise veut être transparente et 
être consciente du public. En 2007, 
signature avec les NND d'une 
entente lors de l'exploration. Une 
deuxième entente a été signée tôt en 
2009 pour la phase de production. 
Section 4.4 et 4.5 résume les étapes 
prévues par l'entreprise. 
Ce processus est obligatoire dans le 
cas présent puisque la communauté 
a un droit de négociation du aux 
terres de type A. 
En août 2005, une Socio-economic 
Participation Agreement (SEPA) a 
été signée entre la YZC et le RRDC. 
En octobre 2005, une entente 
confidentielle avec la nation Kaska et 
une étude des impacts 
environnementaux ont lieu. 
Profil environnemental 
de l'entreprise
Access: Service de rechercher et 
développement en environnement 
est une division d’ARC.
L'entreprise a une politique 
environnementale ainsi qu'une 
politique en santé et sécurité.
L'entreprise a un système de gestion 
environnementale en place. Elle est 
aussi récipiendaire du titre du 
Gouvernement du Yukon Robert E 
Leckie pour leur performance 
environnementale, sociale, pour leur 
partenariat et l'avant-gardisme de la 
compagnie.
Premières nations
Sur le territoire des Na-cho Ny'a'k 
Dun
Sur le territoire de Selkirk
Sur le territoire des Kaska  
comprenant les Ross River Dena 
Council (RRDC) et Liard First Nation.
Contact dans la 
collectivité
Simon Mervyn Chief; Dennis Buyck 
of Lands department; Bill Slater of 
Environmental Consulting
Darren Isaac, Chief before;           
Kevin McGinty, chef actuel, 537-
3331#223, chief@selkirkfn.com                              
Mary McGinty; Liaison worker, 537-
3331#247 bureau, 867 332-8602 cell, 
mintoliaison@selkirkfn.com
RRDC ; Jack Caeser, 867 969-2277                                                          
Liard First Nation: MacMillan, 867 536-



























Moyens mis en place
Apport à la 
protection de 
l'environnement
Commentaires et impacts environnementaux
1.1 La divulgation de l'échéancier du projet, la 
communication des activités,  la communication 
via un site internet, des médias sociaux et un 
numéro de téléphone.
Une entente entre les NND et Alexco afin de laisser plus de temps lors des consultations.
Un bureau d'Alexco à Whitehorse, une ligne téléphonique à Mayo. 
Négligeable
La période de consultation du projet de développement de la mine a été allongée de deux fois une semaine. 
La période de consultation du projet de production a été allongée de plus d'un mois. Plusieurs commentaires 
sur des aspects environnementaux ont été mentionnés suite à ces extensions, des spécifications ont été 
apportées de la part d'Alexco, mais peu de modifications ont été effectuées au projet.
1.2 La consultation à l'aide d'un centre de relation 
communautaire, un site internet, une ligne 
téléphonique et des médias sociaux. 
Un agent de liaison avec les NND chez Alexco depuis 2012. 
Le NND-DC, un organisme de liaison avec les gouvernements pour les NND.
Négligeable
L'agent de liaison chez Alexco est en fonction depuis juillet 2012. Peu d'action a été menée jusqu'à maintenant 
par cet agent outre sa présentation à la collectivité.Le NND-DC doit représenter les NND à l'extérieur de la 
collectivité. La protection des habitats et de l'eau sont des sujets de négociations fréquentes.
1.3 La participation dans un comité de 
consultation.
Les ententes entre Alexco et les NND: Exploration Cooperative Agreement et Impact 
Benefits Agreement. 
Le mandat de surveillance et de suivi environnemental donné au comité formé en 2003 lors 
de l'entente de contribution.
Positif
Les contaminations du sol, les sources de contaminations et les installations dangereuses ont été répertoriées 
et gérées. Des plans de réhabilitation pour l'eau de surface et souterraine et pour les sols contaminés ont été 
mis en place.
2.1 La divulgation de l'étude d’impacts, de 
faisabilité du projet, de la documentation 
vulgarisée, de la synthèse d’études scientifiques, 
des plans d’urbanisation.
Les études scientifiques depuis 1996 sur les sources de contamination.
Le projet Keno Hill Mines care & maintenance en 2006.
Les études de plus de 5 ans sont majoritairement disponibles au ministères EMR et dans le 
registre YESAB.
Positif
Le projet Keno Hill Mines care & maintenance est un projet permettant de favoriser la protection de 
l'environnement, encore faut-il qu'il soit appliqué. La divulgation de l'information aux parties prenantes permet 
de conscientiser et de rassembler ces dernières, mais n'a pas d'impact direct sur la protection de 
l'environnement. C'est au niveau de la participation que les effets positifs sont perçus. Il n'en reste pas moins 
que cette étape est essentielle dans le processus. 
2.2. La consultation à l'aide d'une table de 
concertation, d'un groupe de discussion, des avis 
de spécialistes.
Le groupe de discussion le projet Keno Hill Mines care & maintenance. 
La réunion le 5 mars 2008 entre les NND le GY, le GC et YESAB. 
Négligeable
Le groupe de discussion a facilité et accéléré la mise-en-œuvre en regroupant tous les acteurs. Par contre, le 
projet pourrait avoir eu lieu sans l'aide de ce groupe. Lors de la réunion du 5 mars, les discussions ont 
principalement porté sur la gestion des matières minières résiduelles, le traitement des eaux usées, 
l'hydrologie du terrain et l'historique du site. Aucune réunion semblable n'a eu lieu pour le projet de production 
minière en 2009.
2.3. La participation dans un atelier de formation 
et un document de formation, un comité de 
surveillance et de suivi, un soutien technique pour 
les études.
Le projet Keno Hill Mines care & maintenance en 2006. 
Le mandat de soutien technique pour le suivi et l'entretien des installations de contrôle 
environnemental par Access.
Le mandat de surveillance et de suivi environnemental donné au comité formé en 2003 lors 
de l'entente de contribution.
Positif
Ce projet a permis d'effectuer des inspections mensuelles des installations, la protection des actifs sur le site, 
l'atténuation d'effets environnementaux négatifs tel le retrait de métaux lourds dans certains cours d'eau ou 
étang de rétention, la diminution des impacts potentiels dus aux crues printanières et le renforcement de la 
santé et de la protection du public et des travailleurs. 
3.1 La divulgation des engagements et politiques 
d’entreprise, de la maquette et des plans 
d’aménagement, des études complémentaires ou 
par une visite du site.
Le plan de protection des ressources du patrimoine par Alexco.
La communication des résultats de l'étude historique et anthropologique des sites miniers 
abandonnés. 
Négligeable
Ces informations ont été communiquées à ERDC qui a pu procéder à l'élaboration de plan d'action de 
remédiation. 
3.2 La consultation à l'aide d'un comité de 
consultation, d'avis de spécialistes. 
Le groupe de discussion
Le NND-DC qui agit comme agent liaison entre la communauté et le Renewable Resource 
Council  (RRC) du district de Mayo. 
Négligeable
Le groupe de discussion a facilité et accéléré la mise-en-œuvre en regroupant tous les acteurs. Par contre, le 
projet pourrait avoir lieu par ERDC sans l'appui de ce groupe. 
3.3 La participation comme soutien technique ou 
gestionnaire pour la mise en valeur des 
découvertes et richesses.
L'engagement d'Alexco de communiquer toutes découvertes historiques ou 
anthropologique aux NND et au Ministère des ressources du patrimoine.  
Le plan de gestion de ces ressource par les NND.
Négligeable
La gestion d'artéfact permet à la collectivité de développer l'aspect historique et culturel à même la collectivité, 
mais les effets sur la protection de l'environnement sont négligeables. 
Enjeu 2. Comprendre les impacts socio-environnementaux cumulatifs du site et des autres sites et en atténuer les effets
Enjeu 1. Fournir le temps suffisant pour la consultation du projet par les intervenants et offrir une communication efficace entre ces intervenants et l'industrie minière tout au long du projet 




Moyens mis en place
Apport à la 
protection de 
l'environnement
Commentaires et impacts environnementaux
4.1 La divulgation des plans d’aménagement, 
d'une maquette miniature, des études 
complémentaires, des plans d’urbanisme.
Les études scientifiques depuis 1996 sur les sources de contamination du passé. Négatif
Alexco n'a pas bien communiqué les motifs pour le choix du site à proximité de Keno City plutôt que l'ancien 
site de la mine Elsa. Les impacts sur la faune et la flore sont différents d'un site à l'autre, il aurait dû y avoir une 
analyse comparative entre les sites afin de justifier le choix du site. 
4.2 La consultation à l'aide d'une table de 
concertation, d'avis de spécialistes, de 
formulaires de suggestions et commentaires, 
d'audiences publiques.
Un groupe de discussion.
Le mandat de surveillance et de suivi environnemental des NND
Négatif
Le choix du site est très controversé par le groupe de discussion et des NND dans le cadre de leur mandat de 
surveillance et de suivi environnemental puisque les installations sont prévues aux abords du lac Christal et en 
proximité de la ville. L'utilisation d'un nouveau site au lieu d'utiliser le site de l'ancienne mine Elsa augmente la 
superficie du territoire utilisé pour l'industrie minière et favorise la destruction d'habitats et de flore. Une 
analyse d'impact entre les sites potentiels pour la mine aurait dû être effectuée. 
4.3 La participation à l'élaboration des documents 
et ateliers de formation, un comité de surveillance 
et de suivi, comme soutien technique ou 
gestionnaire de projets connexes.
Les formations sur l'éducation et la sensibilisation à la faune et flore local aux employés de 
la mine a été donné par les NND et le RRC de Mayo.
Positif
Ce programme de formation a permis de réduire le dérangement occasionné par la présence anthropologique 
en diminuant les cas de mortalité de la faune due à des débris ou résidus miniers, les accidents de la route, la 
chasse intensive et le braconnage souvent fréquent dans les environs des sites miniers. 
5.1 La divulgation de l'étude de faisabilité et 
d’impacts, de l'étude scientifique, des plans 
d’aménagement.
Les études scientifiques depuis 1996 sur les sources de contamination.
Le projet Care and Maintenance of Keno Hill Mining Property en 2006.
Négatif
Alexco n'a pas bien communiqué les motifs pour le choix du site à proximité de Keno City plutôt que l'ancien 
site de la mine Elsa. Les impacts sur la santé et la qualité de vie sont différents d'un site à l'autre, il aurait dû y 
avoir une analyse comparative entre les sites afin de justifier le choix du site.
5.2 La consultation à l'aide d'audiences 
publiques, de centre de relation communautaire, 
d'un site internet et d'une ligne téléphonique. 
Un groupe de discussion.
Le mandat de surveillance et de suivi environnemental des NND
Une ligne téléphonique est disponible à Mayo.
Négatif
Le choix du site est très controversé par le groupe de discussion et des NND dans le cadre de leur mandat de 
surveillance et de suivi environnemental puisque les installations sont prévues aux abords du lac Christal et en 
proximité de la ville. L'utilisation d'un site aux abords de Keno et du lac Christal augmente les risques 
potentiels de contamination de la source d'eau potable de la communauté, de la pollution de l'air de la ville et 
de la diminution de la qualité de vie due aux poussières et aux bruits.
5.3 La participation dans un comité de 
surveillance et de suivi, comme gestionnaire de 
projets connexes.
Les ententes entre Alexco et les NND: Exploration Cooperative Agreement et Impact 
Benefits Agreement. 
Un comité formé en 2003 pour  la surveillance et le suivi environnemental de tout Keno Hill. 
Positif
Les contaminations du sol, les sources de contaminations et les installations dangereuses ont été répertoriées 
et gérées. Des plans de réhabilitation pour l'eau de surface et souterraine et pour les sols contaminés ont été 
mis en place.
6.1 La divulgation d'une maquette miniature, de 
plan d’aménagement, par des visites guidées, par 
une vidéo explicative et sur un site internet.
Le libre d'accès aux anciens sites miniers sur la propriété de Keno Hill. 
Les guides historiques et anthropologiques des sites abandonnés de Keno Hill.
Les visites guidées des installations minières de Bellekeno.
Les plans d'aménagement des installations minières.
Négligeable
La présence de tourisme sur les sites a peu d'impact sur l'environnement. Dans le cas où l'achalandage 
devenait important, des sentiers devraient être aménagés pour diminuer le piétinement. L'absence de clôture 
empêchant l'accès au site facilite les déplacements de la faune locale et diminue la fragmentation des 
écosystèmes. 
6.2 La consultation à l'aide de sondages, de table 
de concertation, d'audiences publiques.
Les consultation avec la communauté sur la gestion des ressources du patrimoine.
La communication avec les commercants récréotouristiques et économiques de la 
communauté.
Négatif
Plus de 30 lettres ouvertes ont été adressées à Alexco lors de la consultation publique afin de mentionner le 
désaccord des parties prenantes sur le choix du site de la mine. Toutes ces revendications s'appuyaient sur la 
quiétude,  la beauté et  l'importance de cette image pour les citoyens de Keno. Cet outil aurait dû favoriser la 
protection de l'environnement, mais l'absence de participation de la compagnie minière ne l'a pas permise. 
Les impacts sur la protection de l'environnement sont donc les mêmes que mentionnés aux critères 4.2 et 5.2.
6.3 La participation comme gestionnaire de 
projets connexes. 
L'engagement d'Alexco à communiquer toutes découvertes historiques ou anthropologique 
aux NND et au Ministère des ressources du patrimoine.  
Le plan de gestion de ces ressource par les NND.
Négligeable
La gestion d'artéfact permet à la collectivité de développer l'aspect historique et culturel à même la collectivité, 
mais les effets sur la protection de l'environnement sont négligeables.
Enjeu 5. Maintenir la santé et la qualité de vie des communautés environnantes aux projets miniers (comme la qualité de l'eau et de l'air pour consommation)
Enjeu 6. Maintenir le tourisme régional et l'image positive du Yukon et des communautés




















Moyens mis en place
Apport à la 
protection de 
l'environnement
Commentaires et impacts environnementaux
1.1 La divulgation de l'échéancier du projet, la 
communication des activités,  la communication 
via un site internet, des médias sociaux et un 
numéro de téléphone.
Le rapport Opportunity for Yukon Silver-Zinc Project Development - Kaska First Nation 
Traditional Territory, Yukon.
Positif
Le rapport avait comme objectif d'apporter des informations de bases sur les différentes alternatives du  projet 
de Wolverine et des retombées pour chacune des alternatives. Ce rapport était disponible à partir d'avril 2004 
alors que la description complète du projet n'est sortie qu'en novembre de la même année. Un échéancier est 
fourni dans le rapport, la production devait commencer en octobre 2007, elle a finalement débuté au 
printemps 2011. Trois ans et demi de plus à des fins d'analyse et de préparation. 
1.2 La consultation à l'aide d'un centre de relation 
communautaire, un site internet, une ligne 
téléphonique et des médias sociaux. 
Un Aboriginal Liaison Officer (ALO) chez Expatriate en 2000 et 2001 et de 2005 à 
aujourd'hui.
Une journée portes ouvertes.
Négligeable
L'ALO a joué un rôle important dans le soutien à la communauté et à leur implication dans les activités de 
l'entreprise, mais il n'a pas eu d'impact direct sur la protection de l'environnement. La journée portes ouvertes 
permet de montrer au public à quoi ressemble le site minier, ces derniers peuvent en profiter pour s'informer en 
plus de commenter. Les visites de ce type restent générales et n'ont que peu d'impact sur la protection de 
l'environnement. 
1.3 La participation dans un comité de 
consultation.
Une agence de consultation règlementaire
Les consultations avec les Premières nations
Les consultations publiques.
Positif
Dans le rapport Opportunity for Yukon Silver-Zinc Project Development, Expatriate endosse le mandat de 
rencontrer les Kaska et autres citoyens sur une base régulière. C'est grâce à la consultation des parties 
prenantes que l'importance à été ciblée sur la protection de l'environnement dans la gestion des risques, 
mesures d'atténuation, et autres composantes du projet. Les consultations effectuées dépassent le cadre 
règlementaire ce qui prouve la bonne volonté de la compagnie de vouloir répondre aux attentes des parties 
prenantes. 
2.1 La divulgation de l'étude d’impacts, de 
faisabilité du projet, de la documentation 
vulgarisée, de la synthèse d’études scientifiques, 
des plans d’urbanisation.
L'évaluation environnementale par YZC en 2006 Négligeable
Très peu d'information est donnée sur les effets cumulatifs puisque le projet Wolverine est la première activité 
industrielle de la région de Finlayson outre la construction de l'autoroute. 
2.2. La consultation à l'aide d'une table de 
concertation, d'un groupe de discussion, des avis 
de spécialistes.
Une consultation avec l'Agence de consultation règlementaire Négligeable
Les effets cumulatifs entre la construction de l'autoroute et de la mine Wolverine ont été discutés. Les 
principaux impacts sont recensés, mais c'est le groupe de travail responsable de l'étude du sujet qui ont 
élaboré les moyens d'atténuation. Les impacts sur la protection de l'environnement sont faibles. 
2.3. La participation dans un atelier de formation 
et un document de formation, un comité de 
surveillance et de suivi, un soutien technique pour 
les études.
Un groupe de travail et de recherche.
Une campagne d'éducation du ministère de l'environnement. Positif
Le ministère de l'Environnement du gouvernement du Yukon a décidé de former un groupe de travail formé du 
Ross River Dena Council (RRDC), de biologiste de la faune et toutes autres parties intéressées par 
l'atténuation des effets cumulés. Les moyens d'atténuation sont élaborés, mis en place, suivis et corrigés 
continuellement dans le cadre d'un projet de recherche. La campagne d'éducation vise à informer les employés 
des bonnes pratiques à avoir afin de diminuer les impacts de la présence anthropologique dans un milieu 
naturel.
3.1 La divulgation des engagements et politiques 
d’entreprise, de la maquette et des plans 
d’aménagement, des études complémentaires ou 
par une visite du site.
La formation de sensibilisation au patrimoine Kaska à tous les employés. Négligeable
Une revue historique du site a permis de conclure que la région de Finlayson n'a pas de sites historiques ou 
culturels connus jusqu'à aujourd'hui devant être préservés. 
3.2 La consultation à l'aide d'un comité de 
consultation, d'avis de spécialistes. 
Le protocole de gestion des découvertes du patrimoine.
Le politique de protection des ressources du patrimoine.
Négligeable
La nation Kaska ainsi que le ministère des Ressources du patrimoine ont été consultés afin de rassembler 
l'information de l'histoire du site et de la nation Kaska. L'utilisation du savoir traditionnel était à préconiser pour 
le programme de sensibilisation et le protocole de gestion. 
3.3 La participation comme soutien technique ou 
gestionnaire pour la mise en valeur des 
découvertes et richesses.
Le programme de sensibilisation au patrimoine de la communauté des Kaska. Négligeable
Afin de préparer les employés à d'éventuelles découvertes, tous les employés de la mine reçoivent une 
formation de sensibilisation au patrimoine Kaska et des procédures à suivre. Ce programme est élaboré en 
partenariat avec la nation Kaska, le ministère des Ressources du patrimoine du gouvernement du Yukon et le 
ministère du Tourisme et de la Culture.
Enjeu 1. Fournir un temps suffisant pour la consultation du projet par les intervenants et offrir une communication efficace entre ces intervenants et l'industrie minière tout au long du projet 
Enjeu 2. Comprendre les impacts socio-environnementaux cumulatifs du site et des autres sites et en atténuer les effets




Moyens mis en place
Apport à la 
protection de 
l'environnement
Commentaires et impacts environnementaux
4.1 La divulgation des plans d’aménagement, 
d'une maquette miniature, des études 
complémentaires, des plans d’urbanisme.
L'étude environnementale.
Les plans d'aménagement et d'urbanisme.
Négligeable
Peu étude ont été faites dans le passé sur la faune et la flore de la région de Finlayson. YZC a entrepris 
plusieurs études dans le cadre de l'évaluation environnementale. La présence de l'autoroute a été considérée 
dans le cas de la fragmentation des écosystèmes.
4.2 La consultation à l'aide d'une table de 
concertation, d'avis de spécialistes, de 
formulaires de suggestions et commentaires, 
d'audiences publiques.
Les consultations avec les Premières nations.
Le comité Traditional Knowledge Oversight (TKOC).
Le Traditional Knowledge Protocol Agreement (TKPA).
Positif
Dans les années 1990, il a été déterminé que les impacts sur la faune sont un des points cruciaux du projet et 
que des mesures particulières doivent être mises en place. Dès les consultations avec les PN en 2000 et 
2001, 18 consultations issues ont été mentionnées par les PN, ce à quoi Expatriate a donné réponse en 
matière de mesure d'atténuation. 
4.3 La participation à l'élaboration des documents 
et aux ateliers de formation, un comité de 
surveillance et de suivi, comme soutien technique 




L'ALO est responsable de faciliter l'implication des PN dans les activités de l'entreprise. La présence 
d'importants troupeaux de caribou sur le site ne doit pas être négligée lors de l'implantation de la mine. La 
nation Kaska connaît bien les habitudes de vie de cette espèce et a été sollicitée lors de l'évaluation du site est 
des mesures d'atténuation. Le plan de surveillance et de suivi est censé être dirigé en partie par le TKOC, 
mais aucune information sur le sujet n'est fournie.
5.1 La divulgation de l'étude de faisabilité et 
d’impacts, de l'étude scientifique, des plans 
d’aménagement.
Les études d'impacts socio-économiques sur la nation Kaska. 
L'étude environnementale.
Négligeable
Les résultats des études ont été communiqués à la nation Kaska ainsi qu'aux citoyens dès leur évaluation en 
avril 2005 alors que la description du projet a été complétée en septembre de la même année. Il est 
intéressant pour les parties prenantes de prendre connaissance d'un projet et de ses impacts avant que ce 
dernier ne soit définitif. 
5.2 La consultation à l'aide d'audiences 
publiques, de centre de relation communautaire, 
d'un site internet et d'une ligne téléphonique. 
Les consultations avec les Premières nations.
Le TKOC.
Le TKPA.
Le SEPA entre la nation Kaska et Expatriate.
Positif
Il a été discuté en consultation publique ainsi qu'avec le TKOC des impacts sur la santé et la qualité de vie des 
populations locales. Comme le site est distancé, plusieurs impacts ne s'appliquent pas dans ce cas-ci. Par 
contre, pour d'autres impacts découlant entre autres du transport accru sur l'autoroute Robert Campbell, des 
mesures d'atténuation ont été émises dont l'utilisation de la voie aérienne plutôt que terrestre. Ces mesures 
d'atténuation ont eu des répercussions positives sur la protection de l'environnement en diminuant le stress et 
les collisions engendrés par le transport routier.
5.3 La participation dans un comité de 











Le SEPA entre la nation Kaska et Expatriate.
L'ALO est responsable de faciliter l'implication des PN dans les activités de l'entreprise. 
Positif
La mise en place des mesures d'atténuation discutée au critère 5.2 a permis de réduire les impacts négatifs 
sur l'environnement causés par certaines activités de la mine. La qualité des eaux rejetées ainsi que la qualité 
de l'air est règlementée. Un plan de suivi et de surveillance, dirigé en partie par le TKOC, permet d'assurer la 
prévention de pollution et de contamination. La communauté locale connaissant bien le territoire, elle est 
qualifiée pour définir les indicateurs environnementaux pertinents. 
6.1 La divulgation d'une maquette miniature, de 
plan d’aménagement, par des visites guidées, par 
une vidéo explicative et sur un site internet.
Des journées portes ouvertes.
Des plans d'aménagement.
Article dans le Yukon News.
Négligeable
Les informations partagées à la collectivité à au Yukonnais à l'aide de différents médias de diffusion 
permettent de constater que YZC entretient de bonnes relations avec la population locale. Par contre, 
l'éloignement des installations minières des deux communautés ne favorise pas directement le tourisme dans 
la région. 
6.2 La consultation à l'aide de sondages, de table 
de concertation, d'audiences publiques.
Consultations publics. Négligeable
Le développement touristique et l'image de la communauté n'ont pas été un sujet abordé lors des consultations 
publiques. La mine étant à 190 km au nord de Watson Lake et à 180 au sud de Ross River, l'accès n'est pas 
aisé pour le tourisme. Par contre, le développement économique des collectivités peut favoriser l'image 
positive des deux communautés en permettant la mise en place de projets culturels et de divertissement. Par 
contre, les impacts environnementaux en lien avec ce développement demeurent imprévisibles à l’heure 
actuelle et ne peuvent donc pas être caractérisés. 
6.3 La participation comme gestionnaire de 
projets connexes. 
n.d. Négligeable
La collectivité de Watson Lake est en attente d'une aide gouvernementale afin d'aider le développement de la 
communauté. Aucun impact environnemental n'est donc envisagé à court terme. 
Enjeu 4. Empêcher la fragmentation des écosystèmes et contrôler les perturbations sur la faune locale, conserver les habitats fauniques et la flore régionale
Enjeu 5. Maintenir la santé et la qualité de vie des communautés environnantes aux projets miniers (comme la qualité de l'eau et de l'air pour consommation)
Enjeu 6. Maintenir le tourisme régional et l'image positive du Yukon et des communautés
